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EJPD Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement
VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
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UNO Organisation der Vereinten Nationen
FK-NR Finanzkommission des Nationalrats
APK-SR Aussenpolitische Kommission des Ständerates
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
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AUNS Aktion für eine unabhängige und neutrale Schweiz
NGO Nichtregierungsorganisation
ETH Eidgenössische Technische Hochschule
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
BABS Bundesamt für Bevölkerungsschutz
BIP Bruttoinlandsprodukt
SRG Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft
EZV Eidgenössische Zollverwaltung
KFOR Kosovo Force
DEZA Direktion für Entwicklung und Zusammenarbeit
EO Erwerbsersatzordnung
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
WEF World Economic Forum
NATO North Atlantic Treaty Organization
FZA Personenfreizügigkeitsabkommen
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
LGBTI Lesben, Schwule, Bisexuelle, Transgender, Intersexuelle
fög Forschungsinstitut Öffentlichkeit und Gesellschaft
Agenda 2030 Agenda 2030 für nachhaltige Entwicklung — Programm der UNO, 2016 in

der Schweiz eingeführt
SDG Sustainable Development Goals der UNO
SOG Schweizerische Offiziersgesellschaft
IZA Internationale Zusammenarbeit
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

APD Öffentliche Entwicklungshilfe im Verhältnis zum
Bruttonationaleinkommen (BNE)

DFJP Département fédéral de justice et police
DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et

des sports
ONU Organisation des Nations unies
CdF-CN Commission des finances du Conseil national
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
ASIN Action pour une Suisse Indépendante et Neutre
ONG Organisation non gouvernementale
EPF École polytechnique fédérale
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur
OFPP Office fédéral de la protection de la population
PIB Produit intérieur brut
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SSR Société suisse de radiodiffusion
AFD Administration fédérale des douanes
KFOR Force pour le Kosovo
DDC Direction du développement et de la coopération
APG allocations pour perte de gain
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
USAM Union suisse des arts et métiers
WEF World Economic Forum
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
ALCP Accord de libre circulation des personnes
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
LGBTI Lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexuées
fög Forschungsinstitut Öffentlichkeit und Gesellschaft (institut de

recherche)
Agenda 2030 Agenda 2030 de développement durable — Programme de l'ONU mis en

place dès 2016 par la Confédération
ODD Objectifs de développement durable de l'ONU
SSO Société Suisse des Officiers
CI coopération internationale
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

APD Aide publique au développement par rapport au revenu national brut
(RNB)
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

En tant que deuxième conseil, le Conseil national a examiné l’arrêté fédéral concernant
la prolongation de quatre ans (2008-2011) des mesures de promotion civile de la paix et
de renforcement des droits de l’homme. Le Conseil fédéral proposait dans ce projet
l’ouverture d’un crédit-cadre de 240 millions de francs. Si l’entrée en matière n’a pas
été contestée, une minorité de la commission, composée exclusivement de membres
du groupe UDC, a proposé de renvoyer le projet au Conseil fédéral en le chargeant
d’élaborer une stratégie de promotion de la paix qui exclue tout engagement militaire
et qui garantisse un respect total de la neutralité pour toutes les missions. A l’opposé,
les rapporteurs de la commission ont soutenu le projet en rappelant que la promotion
civile de la paix et la consolidation des droits de l’homme étaient au cœur de la
politique extérieure suisse, ajoutant que la politique menée dans ce domaine a permis
de renforcer la visibilité et l’influence de la Suisse au niveau international. Les autres
groupes parlementaires soutenant eux aussi le projet sans réserve, la proposition de
renvoi a été rejetée par 114 voix contre 52. Lors de la discussion par article, la majorité
de la commission a proposé de relever le montant du crédit-cadre de 20 millions pour
le porter à 260 millions de francs, soulignant que le plan financier de la Confédération
prévoyait initialement un montant de 265 millions. Estimant que la baisse du cours du
dollar entraînait déjà une augmentation des moyens disponibles et que le renforcement
nécessaire de l’efficacité des mesures permettrait de toute façon d’atteindre les
objectifs visés, une minorité de la commission emmenée par Walter Müller (prd, SG) a
proposé de se rallier à la version du Conseil fédéral et du Conseil des Etats. Le plénum
s’est finalement rallié à la proposition de la minorité, avant d’approuver le projet par
123 voix contre 50 au vote sur l’ensemble. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2008
ELIE BURGOS

Au mois de mars 2016, le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux pris acte
du rapport de politique extérieure 2015. Le compte-rendu fait écho aux quatre axes
stratégiques définis dans le cadre de la stratégie de politique étrangère 2012-2015 –
soit les relations avec les Etats voisins, les relations avec l'UE, la stabilité en Europe et
dans le monde, ainsi que les partenariats stratégiques extra-européens et la
gouvernance mondiale. 
Durant l'année écoulée, la politique extérieure de la Suisse avait pour thème prioritaire
l'engagement en faveur des droits de l'Homme et du droit international à l'échelle
mondiale. A cet effet, le rapport fait état de violations graves dans de nombreuses
régions du monde, et notamment dans le contexte des guerres en Syrie, en Irak ou au
Soudan du Sud. Le compte-rendu souligne également l'importance du maintien de
bonnes relations avec les pays voisins. A ce titre, sont par exemple évoquées des
avancées majeures en ce qui concerne le processus de mise en œuvre de l'article 121a
Cst., le domaine de la migration, les questions de fiscalité ou l'épineux dossier de
l'aéroport Bâle-Mulhouse. S'inscrivant à la suite de la votation du 9 février 2014, les
relations entre la Suisse et l'UE se sont, de manière générale, concentrées sur la
recherche d'une solution qui permette à la fois le maintien de la voie bilatérale et
l'application du nouvel article constitutionnel. En décembre 2015, le Conseil fédéral a
ainsi réaffirmé sa volonté de parvenir à une entente avec le voisin européen, afin de
sauvegarder l'ALCP. Les négociations relatives à un éventuel accord institutionnel ont
en outre été relancées. En ce qui concerne la stabilité en Europe et dans le monde, la
Suisse a une nouvelle fois œuvré en faveur de la promotion de la paix, que ce soit en
Syrie, face à la montée en puissance de l'organisation "Etat islamique", au Yémen, en
Libye ou en Ukraine sous la bannière de l'OSCE. La Suisse a par ailleurs contribué
activement à la mise sur pied de l'Agenda 2030 de développement durable, adopté à
l'ONU au mois de septembre 2015. Nous noterons finalement qu'un chapitre du présent
rapport est consacré à la réponse du Conseil fédéral au postulat Aeschi (udc, ZG), "La
Suisse à l'heure de l'Asie". 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2016
AUDREY BOVEY
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Les deux chambres du Parlement fédéral ont pris acte du rapport de politique
extérieure 2017 lors de la session parlementaire d'été 2018.
A certains parlementaires qui s'étonnent de la brièveté du rapport (une cinquantaine
de pages seulement), Ignazio Cassis, désormais à la tête du DFAE, réplique que ce
nouveau format vise avant tout à rendre le compte-rendu lisible et digeste pour
l'ensemble des députées et députés, et non pas uniquement pour les personnes
passionnées de politique étrangère. A propos du contenu du rapport, si, en ce qui
concerne les relations avec les partenaires mondiaux, la paix et la sécurité ou le
développement durable et la prospérité, le bilan est plutôt positif, les relations entre la
Suisse et l'UE sont encore à clarifier. Sur ce dernier point, l'objectif de la Suisse
demeure le maintien des accords bilatéraux, l'accès au marché intérieur, la sécurité du
droit et la résolution des questions institutionnelles. A l'échelle mondiale, 2017 est
synonyme de bouleversements majeurs, à l'exemple de l'élection de Donald Trump à la
présidence des Etats-Unis ou de la montée en puissance de la Chine, désireuse
d'occuper une place d'importance sur l'échiquier géopolitique.
Quant aux discussions parlementaires, François Nordmann, à l'occasion d'une tribune
d'opinion mise en ligne par Le Temps, regrette un débat «décevant», rythmé par les
«silences du ministre» en charge des affaires étrangères et «l'absence de curiosité des
parlementaires», qui «se limitent le plus souvent à des constatations d'ordre général».
«Alors que le monde est traversé de grandes tensions, le DFAE n'a presque rien à en
dire, et les parlementaires se taisent», déplore l'ancien diplomate. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2018
AUDREY BOVEY

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangère 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant l'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit – et ce notamment face à l'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, États-Unis et Chine en tête –, les difficultés à concilier politiques
économiques et droits de l'homme – à l'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en œuvre de l’initiative des nouvelles routes de la soie –, le
rôle crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant à l'organisation du personnel diplomatique. En matière de développement,
l'intérêt apporté par la Confédération à l'Agenda 2030 de l'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix à la question européenne, et plus
particulièrement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de l'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et
l'Union européenne», condition sine qua non pour l'accès de la Suisse au marché
européen. 
Alors qu'au Conseil des États, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées à la
tribune. Roger Köppel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de l'accord cadre
avec l'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme État-hôte et
dénoncé le refus du DFAE de mettre en œuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou à la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de manière générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.03.2019
AUDREY BOVEY

Der Nationalrat nahm im März 2020 den Aussenpolitischen Bericht 2019 zur Kenntnis.
Der Bericht gibt einen Gesamtüberblick über die Aussenpolitik der Schweiz im
Berichtsjahr. Dabei zieht er auch Bilanz über die bundesrätliche Aussenpolitische
Strategie 2016-2019, wobei diese im Generellen positiv ausfiel. Einzelne Ziele,
insbesondere in der Europapolitik, konnten noch nicht erreicht werden. Grund dafür
war vor allem der nach wie vor ausstehende Abschluss eines institutionellen
Rahmenabkommens, welches den bilateralen Weg mit der EU konsolidieren und
weiterentwickeln sollte. Im Jahr 2019 beobachtete der Bundesrat gemäss Bericht fünf

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN
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globale Trends, dazu gehörten die internationale Protestbewegung der Klimajugend und
jene in Hongkong genauso wie die digitale Transformation und deren Risiken. Auch der
zunehmende strategische Wettbewerb zwischen den Grossmächten, explizit der
Handelskonflikt zwischen den USA und China, die Schwächung des Multilateralismus
sowie die damit einhergehende Abnahme des Sicherheitsniveaus liessen sich im
Berichtsjahr beobachten. Institutionen wie die NATO, die OSZE und die EU würden
stärker in Frage gestellt und die Situation im Mittleren Osten gewinne sowohl in Syrien,
im Iran, in Jemen wie auch in der Golfregion an Brisanz, erklärte der Bundesrat im
Bericht. 
Die letzte grosse Entwicklungstendez sei die Verlangsamung der Globalisierung, was für
die Schweiz bedeute, dass der europäische Markt kurz- und mittelfristig an Bedeutung
gewinnen dürfte. Daraus folge als logische Konsequenz ein Bedeutungsgewinn der
bilateralen Beziehungen mit europäischen Staaten, auch ausserhalb der EU.
Kommissionssprecher Molina (sp, ZH) würdigte im Namen der APK-NR die guten Dienste
der Schweiz als Trägerin von Schutzmachtmandaten und die Umsetzung der UNO-
Agenda 2030 trotz mangelnder Kohärenz zwischen den Politikfeldern. Kritischer
äusserte er sich zur fehlenden Führung des Bundesrats in der Europapolitik, dennoch
beantragte die Kommission, den Bericht zur Kenntnis zu nehmen. Roger Köppel (svp,
ZH) liess hingegen kaum ein gutes Haar an der Aussenpolitik der Schweiz und
bemängelte angesichts der sich anbahnenden Corona-Krise den «Irrweg», den die
Schweiz mit ihrer «globalen Abhängigkeit» eingeschlagen habe. Die Fraktion der FDP
fand lobende Worte für den Bericht und die gestärkte Rolle der Schweiz als
mediierende Kraft im Nahen Osten. Sibel Arslan (basta, BS) bemängelte stellvertretend
für die grüne Fraktion diverse inhaltliche Lücken, wie die Verfolgung von LGBTIQ-
Menschen und die neue Richtlinie zur Zusammenarbeit mit Schweizer NGOs. Zum
Abschluss betonte der anwesende Bundesrat Ignazio Cassis, dass die Aussenpolitik
sowohl verfassungsrechtlich wie auch faktisch eine Angelegenheit des
Gesamtbundesrats sei. Er zeigte sich überzeugt, dass der Problematik der fehlenden
Kohärenz in der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 Rechnung getragen werde und
sich die Schweizer Aussenpolitik dementsprechend noch kohärenter und glaubwürdiger
präsentieren dürfte. 
Die Kenntnisnahme durch den Ständerat erfolgte aufgrund des Sessionsabbruchs nicht
mehr in der Frühlingssession 2020. 5

In der Frühlingssession 2020 nahm der Nationalrat Kenntnis von der Aussenpolitischen
Strategie 2020-2023, welche als Handlungsrahmen für die kommende Legislatur
dienen soll. Es handelte sich um das erste Mal, dass die Aussenpolitische Strategie, die
seit 2011 veröffentlicht wird, in einem interdepartementalen Prozess erarbeitet wurde.
Dadurch soll die Aussenpolitik die Interessen und Werte der Schweiz noch kohärenter
abbilden. Zudem erhielten die Räte erstmals die Gelegenheit die Strategie im Parlament
zu diskutieren. Nebst den vier thematischen Schwerpunkten «Frieden und Sicherheit»,
«Wohlstand», «Nachhaltigkeit» und «Digitalisierung» legte der Bundesrat erstmals
auch konkrete Ziele vor. Unter anderem soll das internationale Genf als Zentrum der
digitalen Governance positioniert werden. Auch die Kandidatur der Schweiz als
nichtständiges Mitglied des UNO-Sicherheitsrats wurde als wichtiges Ziel für 2023
definiert. 
Sybille Arslan (basta, BS), befand die Strategie im Namen der APK-NR für «konzise, gut
strukturiert und gut leserlich», wobei vor allem der Einbezug des Klimawandels und der
Thematik des Wassers, insbesondere nachhaltiges Wassermanagement wurde
behandelt, begrüsst wurde. Auch die Einführung von Zielen zur Messung der
Strategiewirksamkeit und die starke Gewichtung der Digitalisierung wurde von der
Kommission wohlwollend zur Kenntnis genommen. Ein Teil der Kommission hätte sich
laut Kommissionssprecherin einen höheren Stellenwert der Menschenrechte und der
Armutsbekämpfung gewünscht. Gleiches galt auch für Fehlen der
Auszahlungsbedingungen der Kohäsionsmilliarde. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN

Die kleine Kammer nahm in der Sommersession 2020 Kenntnis von der
Aussenpolitischen Strategie 2020-2023. Der Kommissionssprecher der APK-SR,
Damian Müller (fdp, LU), wollte die Strategie im Namen der APK-SR im Plenum vertieft
diskutieren. Carlo Sommaruga (sp, GE) nahm dies zum Anlass, die «Erosion der
Solidarität» zu kritisieren. Bezeichnenderweise werde der Solidaritätsgedanke in der
Aussenpolitischen Strategie auch nicht mehr als grundlegendes Prinzip genannt. Er
bemängelte die nicht erreichte APD-Quote von 0.5 Prozent in der
Entwicklungszusammenarbeit, welche vom Parlament gefordert worden war, sowie die

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.06.2020
AMANDO AMMANN
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Nichterfüllung der Quote von 0.7 Prozent des BIP, zu deren Einhaltung die Schweiz sich
gegenüber der UNO verpflichtet hatte. In der Folge warf er der Regierung Untätigkeit
hinsichtlich der Menschenrechtsverletzungen in China sowie der Besetzung
palästinensischer Gebiete vor. Schliesslich brachte Sommaruga auch seine Motion
(Mo.17.4241) zur Ratifikation des Vertrags über das Verbot von Atomwaffen zur Sprache.
Diese war von beiden Parlamentskammern angenommen worden, daher habe er
zumindest die Beschreibung der Umsetzung in der Strategie erwartet. Da sich sonst
niemand zu Wort meldete, fiel die angedachte «vertiefte» Diskussion äusserst kurz
aus. 7

Aufgrund des Corona-bedingten Sessionsabbruchs nahm der Ständerat erst in der
Sommersession 2020 Kenntnis vom Aussenpolitischen Bericht 2019. Damian Müller
(fdp, LU) äusserte sich im Namen der APK-SR dazu und lobte vor allem die erfolgreiche
Erarbeitung der «Mind the Gap»-Strategie zur Sicherstellung der Rechte und Pflichten
gegenüber dem Vereinigten Königreich nach dem Brexit, die enge Kooperation mit den
Nachbarländern und die Bemühungen um den Abschluss des institutionellen
Rahmenabkommens mit der EU. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.06.2020
AMANDO AMMANN

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le 19 novembre 2014, le Conseil fédéral soumettait au Parlement une demande de
crédit (Crédit-cadre 2016-2019 pour trois Centres de promotion civile de la paix à
Genève) destiné au renouvellement du soutien de la Confédération à trois Centres de
Genève - soit le Centre de politique de sécurité (GCSP), le Centre international de
déminage humanitaire (CIDHG) et le Centre pour le contrôle démocratique des forces
armées (DCAF). Constitué sous le statut de "fondations à vocation internationale", le
trio d'institutions œuvre principalement en faveur de la promotion civile de la paix.
Le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux adopté le projet d'arrêté
fédéral respectivement en mai et septembre 2015. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2015
AUDREY BOVEY

Zwischenstaatliche Beziehungen

In der Herbstsession 2019 nahm der Nationalrat Kenntnis vom Bericht zu den
abgeschlossenen völkerrechtlichen Verträgen 2018. Dieser umfasst sämtliche neu
beschlossenen oder geänderten völkerrechtlichen Verträge ohne
Ratifikationsvorbehalt, die dem Parlament also nicht zur Genehmigung vorgelegt
werden mussten. Obwohl das Parlament auch bei diesen Verträgen die Möglichkeit
besässe, mithilfe einer Motion Einfluss zu nehmen, war das im Jahr 2018 kein einziges
Mal der Fall. 2018 wurden insgesamt weniger Verträge abgeschlossen und abgeändert
als noch 2017, die Gesamtzahl blieb aber dennoch hoch (526 Abkommen, 273
Änderungen). Bundesrat Cassis interpretierte dies dahingehend, dass die Schweiz sich
weiterhin intensiv darum bemühe, bei ihrer Interessenvertretung über eine solide
Rechtsgrundlage zu verfügen. Mehrere Mitglieder des Nationalrats lobten die stetig
wachsende Qualität und verbesserte Lesbarkeit der Publikation. Die kurze Diskussion
sei ein Zeichen für das Vertrauen, welches die Parlamentsmitglieder dem Bundesrat
und der Verwaltung entgegenbrächten, meinte Claude Béglé (cvp, VD). 

Auch der Ständerat, der sich am 10. Dezember damit befasste, hatte dem nicht viel
hinzuzufügen. Mit lobenden Worten und viel Wohlwollen nahm auch die kleine Kammer
Kenntnis vom Bericht. 10
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Gute Dienste

Afin que l’action de la Suisse en matière de promotion civile de la paix et des droits de
l’homme repose sur une base légale solide, le Conseil fédéral a transmis un projet de
loi y relatif au parlement au mois d’octobre. Il a également demandé un premier crédit-
cadre de 240 millions de francs d’une durée minimale de quatre ans pour
l’accomplissement de telles tâches. 11
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Dans son message concernant la loi fédérale sur des mesures de promotion civile de la
paix et de renforcement des droits de l’homme, le gouvernement a souligné que ces
mesures faisaient partie intégrante de la politique extérieure suisse, telle que définie
dans le Rapport sur la politique extérieure 2000. Les autres objectifs étaient, et sont
toujours, la sauvegarde des intérêts de l’économie suisse à l’étranger, la préservation
des ressources naturelles et enfin le soulagement des populations dans le besoin et la
lutte contre la pauvreté. Le projet de loi était complété par une demande d’un premier
crédit-cadre de 240 millions de francs couvrant une période de quatre ans (dès le
premier janvier 2004). Ce dernier message présentait également les stratégies et les
priorités gouvernementales. Outre ces deux projets, les chambres ont examiné, lors des
mêmes séances, l’ouverture d’un crédit-cadre pour des mesures relatives à la
promotion civile de la paix au DDPS. Il s’agissait d’un montant de 180 millions de francs
principalement destiné aux trois centres de Genève : Centre de politique de sécurité ;
Centre international de déminage humanitaire ; Centre pour le contrôle démocratique
des forces armées. Mis à part la poursuite et la consolidation de leurs activités, le
gouvernement a manifesté sa volonté de les compléter par une « Maison de la Paix »
permettant de réunir géographiquement ces entités et de mettre des locaux à la
disposition d’institutions actives dans les mêmes domaines. Le gouvernement a rappelé
qu’il ne s’agissait pas d’une augmentation des moyens mais du passage d’un crédit
annuel à un crédit-cadre. La nouvelle base légale de ces projets, la loi fédérale sur des
mesures de promotion civile de la paix et de renforcement des droits de l’homme,
examinée en même temps par le parlement, imposait ce changement dans l’attribution
des crédits. 12
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En tant que première chambre, le Conseil national a traité ces objets lors de la session
de printemps de l’année sous revue. Lors du débat d’entrée en matière, une minorité
de la commission, emmenée par le Zurichois Ueli Schlüer (udc), a recommandé de
n’entrer en matière sur aucun des deux objets (loi et crédit-cadre de 240 millions de
francs), invoquant des raisons financières et l’inutilité de se munir d’une base légale. La
proposition de la minorité a été balayée par 116 voix contre 20. Lors de l’examen de
détail, Schlüer a été particulièrement présent avec trois propositions de minorités.
Dans l’intervention consacrée à ses trois requêtes, il a combattu les dispositions
prévoyant l’exécution des tâches par des Organisations non-gouvernementales (ONG) et
la création d’une Commission consultative à disposition du Conseil fédéral. La
Direction du développement et de la coopération (DDC) disposait, selon lui, de
suffisamment d’experts confirmés. Il a estimé que l’implication de tous ces acteurs
(Confédération, administration, experts, ONG) et la création de nouveaux canaux de
financement en découlant, n’étaient pas souhaitables. Il n’a été suivi sur aucune de ses
revendications. Une proposition du député genevois Christian Grobet (Alliance de
Gauche), prévoyant un soutien financier de la Confédération en faveur d’institutions
actives dans les domaines du droit international humanitaire et des droits de l’homme,
a été nettement rejetée (116 voix contre 7). Elle n’a même pas obtenu le soutien du
groupe socialiste qui estimait que les montants à disposition ne permettaient pas
d’élargir le cercle des bénéficiaires. Au vote sur l’ensemble, le texte a été adopté par
107 voix (dont 6 udc) contre 24 (23 udc et 1 ds). Concernant le crédit-cadre, l’entrée en
matière s’est faite sans débat, celui-ci ayant été mené lors de l’examen de la loi. La
proposition de non entrée en matière de la minorité Schlüer (udc, ZH) a été rejetée par
111 voix contre 24 (23 udc, 1 ds). Un certain nombre de propositions, d’augmentation
des moyens pour la gauche et de diminution pour la droite, de modifications des
montants ont été écartées par les députés. Ils ont ensuite débattu de l’ouverture d’un
crédit-cadre pour des mesures relatives à la promotion civile de la paix au DDPS. Une
proposition de non entrée en matière du démocrate du centre Ulrich Schlüer (ZH) a été
rejetée par 122 voix contre 13. L’argument du Zurichois concernant la nécessité de fixer
des priorités au niveau des dépenses du DDPS, avant d’accorder d’éventuels crédits
pour des activités secondaires, n’a pas convaincu. Au vote sur l’ensemble, une large
majorité des parlementaires a soutenu le projet (122 voix favorables contre 10). Les
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seuls opposants appartenaient au groupe UDC, auquel il convient d’ajouter le
démocrate suisse Bernhard Hess (BE). 13

Lors de la session d’automne, le Conseil des Etats a abordé les trois dossiers. L’entré
en matière sur la loi a été décidée sans opposition. La minorité Brunner (ps, GE) est
parvenue introduire une disposition rendant possible des partenariats entre la
Confédération et des instituts de recherche et de formation en matière de droit
international humanitaire. Il ne s’agissait toutefois pas d’accorder des subventions mais
simplement de permettre ce type de collaboration. Sur proposition de sa commission,
le plénum a refusé, contre l’avis du Conseil fédéral, de créer une Commission
consultative. De plus, il a exigé la rédaction d’un rapport annuel aux commissions
parlementaires compétentes. Le rapporteur de la commission a rappelé qu’il était
important que le contrôle, la fixation d’objectifs ainsi que la conception générale de
ces politiques soient soumis au parlement, et non pas à des commissions d’experts. Au
vote sur l’ensemble, le projet a été accepté à l’unanimité. L’entrée en matière sur le
crédit-cadre n’a fait l’objet d’aucune opposition. Trois propositions concernant le
montant du crédit ont été faites : la majorité de la commission estimait que 175 millions
de francs étaient suffisant ; la minorité Briner (prd, SH) proposait d’aller jusqu’à 200
millions ; celle emmenée par Christiane Brunner (ps, GE) voulait s’en tenir au choix du
Conseil national (240 millions). C’est finalement la solution médiane qui a été retenue
avec un montant de 200 millions de francs, introduisant ainsi une divergence avec la
chambre basse. Au vote final, le projet a été accepté par 24 voix contre 3. L’entrée en
matière sur le crédit-cadre pour des mesures relatives à la promotion civile de la paix
au DDPS a été acceptée sans opposition. Lors de l’examen de détail, les montants
acceptés par le Conseil national, correspondant par ailleurs aux demandes du
gouvernement, n’ont pas été contestés. Les conseillers aux Etats ont reformulé l’arrêté
dans le sens d’une plus grande responsabilisation du Conseil fédéral dans les grandes
orientations à fixer. Le texte originel prévoyait que le département compétent joue un
rôle prépondérant. L’objet a finalement été accepté à l’unanimité. 14
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A la session d’hiver, l’examen des trois objets a été achevé. Pour le crédit-cadre
destiné aux mesures relatives à la promotion civile de la paix du DDPS, le Conseil
national a adhéré à la décision du Conseil des Etats. Sur le crédit-cadre, le national a
fait un pas en direction de la chambre haute en acceptant (par 116 voix contre 61) le
compromis Müller-Hemmi (ps, ZH) à 220 millions de francs. Il n’a suivi ni la minorité
Schlüer (udc, ZH), qui proposait de suivre le Conseil des Etats à 200 millions, ni la
majorité de la commission, qui voulait maintenir les 240 millions de francs. Dans le
débat sur la loi, le refus du Conseil des Etats de créer une Commission consultative et
l’obligation faite au gouvernement de rendre un rapport annuel sur ses activités ont été
confirmés. Les autres divergences ont été maintenues. Le lendemain, la chambre des
cantons s’est, une dernière fois, saisie de la loi et du crédit-cadre et s’est ralliée au
Conseil national. La loi a été adoptée en votation finale à la fin de la session d’hiver. Le
Conseil des Etats l’a acceptée à l’unanimité, alors qu’à la chambre basse, une majorité
du groupe UDC, aidée par les deux élus de l’UDF, n’est par parvenue à empêcher
l’adoption de la loi (139 voix contre 45). 15
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Entwicklungspolitik

En janvier 2015, le Conseil fédéral soumettait au Parlement un projet d'arrêté fédéral
afin de régler la question du financement du prolongement des mesures de promotion
de la paix et de la sécurité humaine 2012-2016. Le crédit-cadre sur lequel les
chambres fédérales étaient appelées à se prononcer constitue une solution transitoire,
destinée à assurer une continuité entre le crédit-cadre pour la promotion de la paix et
de la sécurité humaine durant la période 2012-2016 – dont l'échéance est actée au
printemps 2016 – et l’attribution du crédit-cadre 2017-2020, sur lequel les chambres
statueront dans le contexte du projet concernant la coopération internationale à partir
de 2017.
En juin 2015, le Conseil national s'est exprimé en faveur du projet d'arrêté fédéral (135
voix pour, 34 contre et 1 abstention lors du vote sur l'ensemble), écartant par la même
occasion la proposition de non-entrée en matière avancée par la minorité Mörgeli (udc,
ZH). Composée en exclusivité de parlementaires issus du groupe de l'Union
démocratique du centre, la minorité contestataire dénonçait le principe de «sécurité
humaine» comme un concept hautement bureaucratique, vide de sens et, qui plus est,
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immensément coûteux. 
Au mois de septembre 2015, la chambre des Etats a, à l'unanimité, confirmé la décision
de son homologue, permettant ainsi le déblocage d'une rallonge de 84 millions de
francs au crédit-cadre 2012-2016. 16

Le 17 février 2016, le Conseil fédéral soumettait à l'approbation du Parlement quatre
projets d'arrêtés fédéraux dessinant les contours du programme de coopération
internationale de la Suisse pour la période 2017-2020. Selon les termes du Conseil
fédéral, la coopération internationale 2017-2020 est motivée par "la vision d'un monde
sans pauvreté et en paix, pour un développement durable". Dans ce contexte, l'exécutif
national demande cinq crédits-cadres (crédit-cadre relatif à l’aide humanitaire et au
Corps suisse d’aide humanitaire, crédit-cadre relatif à la coopération technique et
l’aide financière en faveur des pays en développement, crédit-cadre relatif aux
mesures de politique économique et commerciale au titre de la coopération au
développement, crédit-cadre relatif à la coopération à la transition dans les Etats
d’Europe de l’Est, ainsi que crédit-cadre relatif aux mesures de promotion de la paix et
de la sécurité humaine), pour un montant total de 11.11 milliards de francs suisses.
A la suite d'une longue discussion – marquée notamment par les réticences du groupe
UDC et de certains élus PDC à accorder davantage de moyens à toute forme d'aide
internationale – et de nombreux votes successifs, le Conseil national a finalement
consenti au déblocage de 11.11 milliards de francs pour la coopération 2017-2020. Le
crédit en question reçoit également l'accord du Conseil des Etats, qui exige cependant
que la question de l'aide au développement soit directement mise en lien avec celle de
la politique migratoire, en portant davantage d'intérêts aux sources des conflits
auxquels s'associent généralement les mouvements migratoires.
Parallèlement, était également présenté au Parlement le projet de reconduction de la
loi fédérale concernant la coopération avec les Etats d'Europe de l'Est, "base légale de
l’aide à la transition octroyée aux Etats d’Europe de l’Est et de la Communauté des Etats
Indépendants". Les chambres fédérales ont toutes deux voté en faveur du
renouvellement (124 voix contre 66 et 1 abstention au Conseil national / 41 voix et 2
abstentions au Conseil des Etats).
Finalement, sur proposition du Conseil fédéral, le Conseil national et le Conseil des
Etats optent pour le classement des interventions parlementaires suivantes:
Importance de la thématique de la montagne lors de l'élaboration de l'agenda du
développement post-2015 (14.3910), Renforcer l'importance des exploitations agricoles
familiales dans la coopération internationale au développement (14.4257), Contribuer à
la protection des réfugiés syriens grâce à l'aide humanitaire sur place (15.3026), Projets
de formation professionnelle dans le cadre de partenariats migratoires (15.3476). 17
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Am 19. Februar 2020 legte der Bundesrat dem Parlament im Rahmen der neuen
Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-2024 vier Bundesbeschlüsse zur
Genehmigung vor. Um die IZA weiterzuführen, seien für den Zeitraum 2021-2024 fünf
Rahmenkredite über CHF 11.25 Mrd. nötig. Dabei handelte es sich allesamt um Kredite
für Posten, die im Rahmen der vorangegangenen Strategie 2017-2020 bereits
aufgeführt und bewilligt worden waren. Die IZA umfasst sämtliche Instrumente der
humanitären Hilfe, der Entwicklungszusammenarbeit und der Förderung des Friedens
sowie der menschlichen Sicherheit, welche vom EDA und dem WBF genutzt werden.
Übergeordnet verfolge die Schweiz laut Botschaft insbesondere das erste SDG der
Agenda 2030, die Beendigung der extremen Armut, wobei die IZA die
Entwicklungsländer auch bei der Erfüllung anderer SDGs unterstützt. Für den Zeitraum
2021-2024 wurden darüber hinaus vier Hauptziele definiert: Die Schaffung
menschenwürdiger Arbeitsplätze, die Bekämpfung des Klimawandels, die Reduktion der
Ursachen von Flucht und irregulärer Migration und das Engagement für
Rechtsstaatlichkeit und Frieden. Durch die Bekämpfung der Ursachen von irregulärer
Migration und der langfristigen Armutsreduktion versuche der Bundesrat die IZA und
die Migrationspolitik der Schweiz strategisch miteinander zu verknüpfen, so der
Bericht. Weitere Schwerpunkte bilden die Zusammenarbeit mit dem Privatsektor zur
Schaffung von Arbeitsplätzen und der nachhaltigen Entwicklung, das Potenzial der
Digitalisierung für die Entwicklungszusammenarbeit, multilaterales Engagement in
internationalen Organisationen, sektorübergreifende Ansätze im Umgang mit Migration
und Klimawandel und die Forschung zur Wirkung der IZA. Im Vergleich zur Strategie
2017-2020 werden die Mittel zur Eindämmung des Klimawandels bis Ende 2024 auf CHF
400 Mio. erhöht (bisher CHF 300 Mio.). Des weiteren soll die strategische Ausrichtung
der IZA mithilfe von drei Kriterien (Bedürfnisse der Bevölkerung, Interessen der
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Schweiz, Mehrwert der IZA) geschärft und auch der geografische Fokus im Gegensatz
zur Vorperiode enger gefasst werden. Bei seiner bilateralen
Entwicklungszusammenarbeit fokussiert sich das EDA laut Botschaft auf vier
Schwerpunktregionen: Nordafrika und Mittlerer Osten, Subsahara-Afrika, Osteuropa
sowie Zentral-, Süd- und Südostasien. Die Tätigkeiten in der Entwicklungsarbeit sollen
auf den Rahmenabkommen zwischen der Schweiz und den ausgewählten
Partnerstaaten basieren. Der Fokus auf die vier Regionen führe zu einer grösseren
Wirksamkeit und Effizienz der Massnahmen und biete Flexibilität, um auf Chancen und
Herausforderungen zu reagieren, beispielsweise hinsichtlich der Schweizer
Migrationspolitik. Dadurch sinke die Zahl der DEZA-Schwerpunktländer von bisher 46
auf künftig 35. Unter anderem werde die Entwicklungszusammenarbeit des EDA in
Lateinamerika bis Ende 2024 sukzessive reduziert. 
Erstmals war die internationale Zusammenarbeit einer Vernehmlassung unterzogen
worden. Die Neue Zürcher Zeitung hielt Bundesrat Cassis zugute, dass er seinem Credo
«Aussenpolitik ist Innenpolitik» nachkomme. Die Teilnahme der 250 Parteien, Kantone
und Organisationen dürfte den Rückhalt der Rahmenkredite in Politik und Gesellschaft
erhöhen, stellte die NZZ fest. Die Vorlage wurde in der Vernehmlassung laut Botschaft
des Bundesrats zwar generell positiv beurteilt, jedoch wurden zahlreiche zum Teil
ambivalente Änderungswünsche angebracht. Kritisiert wurde vor allem die nicht erfüllte
APD-Quote. So hatte das Parlament 2011 beschlossen, dass die APD-Quote bis 2015 auf
0.5 Prozent angehoben werden müsse, die Vorlage prognostizierte jedoch nur eine
Quote von 0.46 Prozent. Um den Finanzplan des Bundesrats einzuhalten wurden jedoch
keine Änderungen an den Rahmenkrediten vorgenommen. Erneut überprüft und
angepasst wurden hingegen die Kategorisierung der Schwerpunktländer und gewisse
Zielformulierungen. 18

Im Vorfeld der Sommersession 2020 befassten sich sowohl die FK-NR wie auch die
APK-NR ausführlich mit der Botschaft zur Strategie der IZA 2021-2024. Wie bereits in
der Vernehmlassung führte die APD-Quote zu inhaltlichen Differenzen. Die FK-NR
lehnte sowohl eine progressive Erhöhung der APD-Quote auf 0.7 Prozent, wie auch eine
Senkung der Quote auf 0.45 Prozent ab. Auch ein weiterer Kürzungsantrag, welcher die
Rahmenkredite – ausser denjenigen zur humanitären Hilfe – halbieren wollte, wurde
abgelehnt. Eine Kommissionsmehrheit beantragte dem Nationalrat, den Vorschlag des
Bundesrats anzunehmen. Die APK-NR kam in ihrer Beratung hingegen zum Schluss, dass
in Krisenzeiten eine starke internationale Zusammenarbeit und eine effektive
humanitäre Hilfe unabdingbar sei. Aus diesem Grund beschloss die Kommission von der
bundesrätlichen Vorlage abzuweichen, und die Rahmenkredite um CHF 241 Mio. zu
erhöhen. Diese Erhöhung entspräche einer progressiven Erhöhung der APD-Quote auf
die vom Parlament 2011 festgesetzten 0.5 Prozent. Zudem reichte die APK-NR zwei
Vorstösse ein, eine Motion zur Fortführung der Tätigkeiten in ausgewählten Ländern in
Zentralamerika und der Karibik und ein Postulat (20.3469), welches einen Bericht zu
Zoonosen und deren Eindämmung forderte. 
Der Sprecher der APK-NR, Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) empfahl dem grossen Rat in
der Sommersession 2020, auf alle vier Bundesbeschlüsse einzutreten und den
Gesamtbetrag des Rahmenkredits um den bereits erwähnten Betrag zu erhöhen.
Daraufhin entspann sich eine langwierige Debatte entlang der Parteigrenzen für oder
gegen eine Erhöhung der Rahmenkredite. Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL)
brachte die Debatte mit der Feststellung: «Die Linke möchte immer mehr finanzielle
Mittel und die Rechte immer weniger» konzise auf den Punkt. CVP und FDP
unterstützten die bestehende Vorlage des Bundesrates während die Parteien links und
rechts davon abwichen. SP, Grüne und GLP auf der einen und die SVP auf der anderen
Seite argumentierten allesamt mit den Konsequenzen der Corona-Krise für ihr
jeweiliges Anliegen. Die davon abgeleiteten Folgerungen standen sich aber diametral
gegenüber. Sibel Arslan (gp, BS) verwies auf die «verheerende» Wirkung der Corona-
Massnahmen für die Wirtschaft in den Entwicklungsländern und forderte, dass sich die
Schweiz als – auch nach Corona – stabiles und reiches Land ihrer Verantwortung
bewusst werden müsse. Auch Nationalrätin Tiana Angelina Moser (glp, ZH) befand es für
notwendig, die Kredite bzw. die ADP-Quote zu erhöhen, da sich die Schweiz als
Globalisierungsgewinnerin für die Bewältigung globaler Krisen einsetzen sollte. Die SVP-
Fraktion interpretierte die Folgen der Corona-Pandemie gänzlich anders. So verlangte
Nationalrat Roland Büchel (svp, SG) im Namen seiner Fraktion die Kürzung des IZA-
Budgets und die Aufhebung der ADP-Quote, da qualitative Messgrössen wichtiger seien
als quantitative. Auch sein Parteikollege Franz Grüter (svp, LU) stellte die Höhe des
Entwicklungshilfe-Budgets angesichts der «grössten Krise seit dem Zweiten Weltkrieg»
in Frage. Ein Rückweisungsantrag von Rino Büchel wurde mit 140 zu 53 Stimmen
abgelehnt. Ebenfalls abgelehnt wurden die zahlreichen Minderheitsanträge, darunter
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auch jene von Roland Büchel und Sibel Arslan, welche die Höhe der Rahmenkredite
anpassen wollten und inhaltlich teilweise identisch waren. Der Nationalrat nahm
hingegen einen Minderheitsantrag Portmann (fdp, ZH) an. Dieser legte fest, dass die
Beträge der Rahmenkredite mit der wirtschaftlichen Entwicklung und dem Abbaupfad
der Corona-bedingten Schulden fluktuieren werden. Mit Ausnahme der SVP stimmten
alle Fraktionen für die vom Bundesrat vorgebrachten Bundesbeschlüsse. 19

Der Ständerat setzte sich in der Herbstsession 2020 als Zweitrat mit der Strategie der
IZA 2021-2024, welche im Nationalrat zu heftigen Diskussionen geführt hatte,
auseinander. Damian Müller (fdp, LU) teilte dem Ständerat im Namen der APK-SR mit,
dass die Kommission die Strategie parallel zur Motion Schneider-Schneiter (cvp, BL; Mo.
18.4129) beraten habe, da diese zu einem Grossteil durch eben diese IZA-Strategie
erfüllt worden sei. Müller lobte im Namen der Kommission die Strategie und
insbesondere den Mut des Bundesrats, die Entwicklungshilfe geografisch auf 35 statt 46
Staaten zu konzentrieren. Durch diese Fokussierung und die drei Kriterien der Strategie
(«Bedürfnisse der Bevölkerung», «Mehrwert der Schweizer IZA», «Schweizer
Interessen») sei es der Schweiz möglich, sich in Gebieten einzubringen, wo sie wirklich
einen Beitrag leisten könne. Auch die Kooperation mit dem Privatsektor, die in den
Augen der Kommission «Neuland» darstelle, wurde positiv aufgenommen. Der vom
Bundesrat veranschlagte Gesamtbetrag von CHF 11.25 Mia. habe in der Kommission für
Diskussionen gesorgt. Ständerat Müller verkündete aber, dass die Kommission
schliesslich mit klarer Mehrheit dem Bundesrat gefolgt sei und zwei Anträge auf
Krediterhöhungen abgelehnt habe. Darüber hinaus fand auch der vom Nationalrat
entwickelte Artikel 2a, der den jährlichen Betrag der Rahmenkredite von der
wirtschaftlichen Entwicklung und dem Abbau der Covid-19-Schulden abhängig machen
wollte, keine Mehrheit in der Kommission. Die APK-SR empfahl vielmehr, dem
Bundesrat zu folgen und die vier Bundesbeschlüsse in der Form des bundesrätlichen
Entwurfs gutzuheissen. Eine Minderheit Sommaruga (sp, GE) schlug einen Artikel vor,
mit dem der Bundesrat verpflichtet werden sollte, die APD-Quote bis 2030 auf 0.7
Prozent anzuheben. Sommaruga wies die Ratsmitglieder darauf hin, dass zahlreiche
andere europäische Länder diese 0.7 Prozent bereits erreichten, während die Schweiz
selbst nicht einmal die vom Parlament festgesetzten 0.5 Prozent erfülle. Bundesrat
Cassis sprach sich kurz darauf gegen den Minderheitsantrag Sommaruga aus, weil eine
derartige Mittelerhöhung angesichts der jüngsten Entwicklung der Bundesfinanzen
nicht sinnvoll wäre. Er merkte jedoch an, dass das Parlament bei der jährlichen
Budgeterstellung eine Anpassung vornehmen könne, wenn das gewünscht werde. Der
Bundesrat lehne zudem den vom Nationalrat eingebrachten Artikel 2a ab. Der Ständerat
lehnte schliesslich den Minderheitsantrag Sommaruga deutlich ab, wollte auch vom
nationalrätlichen Vorschlag nichts wissen und folgte der Vorlage des Bundesrats.
Weitere Minderheitsanträge von fünf SP-Ständerätinnen bzw. -Ständeräten, welche
mehr Geld in unterschiedlichen Bereichen der IZA forderten blieben mit 19 zu 14
Stimmen ebenfalls chancenlos. Durch die Ablehnung von Artikel 2a schuf er eine
Differenz zum Nationalrat, weshalb das Geschäft erneut in den grossen Rat ging. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.09.2020
AMANDO AMMANN

In der Herbstsession 2020 stand die Strategie der IZA 2021-2024 im Nationalrat zum
zweiten Mal zur Debatte. Zuvor hatte der Ständerat eine vom Nationalrat
vorgeschlagene Änderung abgelehnt und damit eine Differenz geschaffen. Die grosse
Kammer hätte mit einem Artikel 2a die Höhe der Rahmenbeträge an die wirtschaftliche
Entwicklung der Schweiz und den Abbau der Covid-19-bedingten Schulden koppeln
wollen, was der Ständerat aber für unpassend befand. Eine Mehrheit der APK-NR schlug
vor, sich dem Ständerat anzuschliessen. Eine Minderheit Büchel (svp, SG) wollte jedoch
am betroffenen Artikel 2a festhalten. Roland Büchel sah im umstrittenen Artikel eine
Möglichkeit, im Bereich der Entwicklungshilfe Einsparungen vornehmen zu können. Die
Minderheit verlangte, die Schweiz «von innen her» zu stärken und kritisierte die hohen
Beträge, die in den kommenden Jahren in die IZA investiert werden sollten. Claudia
Friedl (sp, SG) unterstützte in ihrem Votum den Mehrheitsantrag, da das Parlament im
jährlichen Budget sowieso den effektiven Betrag eines Rahmenkredits festlegen könne
und man mit Artikel 2a den eigenen Handlungsspielraum nur noch verkleinern würde.
Hans-Peter Portmann, welcher den Artikel ursprünglich mittels Minderheitsantrag
eingebracht hatte, verwies auch auf die Zusicherung des Bundesrats, dass dieser in den
Zahlungskrediten die wirtschaftliche Entwicklung und den Covid-19-Schuldenabbau
berücksichtigen werde. 
Der Nationalrat nahm schliesslich den Antrag der Mehrheit mit 112 zu 56 Stimmen (bei
25 Enthaltungen) an und strich damit Artikel 2a wieder aus dem Entwurf, womit er die
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Differenz zum Ständerat bereinigte. Somit wurden die vier Bundesbeschlüsse zur IZA
angenommen. Für die Gegenstimmen bei der Gesamtabstimmung zeichnete fast
ausschliesslich die SVP-Fraktion verantwortlich, die Enthaltungen stammten
mehrheitlich von Mitgliedern der FDP-Fraktion. 21

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Unter diesen Gegebenheiten waren Bundesrat und Verwaltung bestrebt, die
Landesverteidigung im Sinne des vom Parlament 1973/74 gutgeheissenen Berichtes
über die Sicherheitspolitik auszubauen. Für den militärischen Bereich war 1975 das
Armeeleitbild 80 vorgelegt worden. In den Richtlinien der Regierungspolitik für die
neue Legislaturperiode stützte sich der Bundesrat im wesentlichen auf diese
Grundlage, deren bedeutendste Konsequenz vorerst der Ankauf des
Raumschutzflugzeugs «Tiger» darstellte. Die Landesregierung ergänzte jedoch die
technischen und organisatorischen Aspekte des Armeeleitbildes durch eine
gesellschaftspolitische Zielsetzung: neben das bereits 1971 aufgenommene Postulat,
einen Zivildienst für Dienstverweigerer einzuführen, traten Revisionen des
Dienstreglements, des Militärstrafgesetzes und der Militärstrafgerichtsordnung. Für die
Planungstätigkeit des EMD setzte Bundespräsident Gnägi eine neue Konzeption in Kraft.
Diese sieht einen Planungsausschuss vor, dessen ständigen Kern der Generalstabschef,
der Rüstungschef und der Direktor der Eidg. Militärverwaltung bilden; sie legt
vermehrtes Gewicht auf die finanziellen Erfordernisse. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.02.1976
PETER GILG

Für die Erweiterung der wirtschaftlichen Kriegsvorsorge zu einer allgemeinen Politik
der Landesversorgung legte der Bundesrat im Herbst dem Parlament eine
entsprechende Verfassungsänderung (Art. 31 bis, Abs. 3e BV) vor. Im
Vemehmlassungsverfahren hatten namentlich Wirtschaftsverbände und die FDP eine
engere Formulierung verlangt, um den Bund daran zu hindern, die neue Kompetenz
konjunktur- oder strukturpolitisch zu missbrauchen. Diesen Einwänden trug der
Bundesrat Rechnung: Staatseingriffe sollen auf schwere Mangellagen beschränkt sein,
welche die Wirtschaft nicht selber beheben kann. Die Empfehlungen für die Haltung
von Lebensmittelvorräten wurden den veränderten Essgewohnheiten angepasst, als
sich herausstellte, dass zwar nur 10% der Haushalte sie strikte befolgen, aber trotzdem
84% für 14 Tage ausreichend eingedeckt sind. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.09.1978
PETER GILG

Einstimmig verabschiedeten beide Räte den vom Bundesrat 1978 vorgelegten
Verfassungsartikel über die Landesversorgung, über den 1980 noch das Volk zu
befinden hat. 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.06.1979
JÖRG KISTLER

Vergleichsweise zahm nahm sich die parlamentarische Debatte zum bereits im
Dezember 1979 vorgelegten Bericht über den Einsatz der mechanisierten Verbände
aus. Nur vereinzelt wurde ein Überdenken der Grundlagen der Konzeption gefordert.
Allgemein ging man mit dem Bundesrat einig, dass das geltende Abwehrkonzept auch
unter den heutigen Umständen noch Gültigkeit habe. Die Einsatzdoktrin der
Panzerverbände könne nach der Mängelbehebung beim Panzer 68 weiterhin erfüllt
werden. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.06.1980
FRANÇOIS DA POZZO

In Ausführung einer 1991 von beiden Kammern angenommenen Standesinitiative des
Kantons Jura betreffend Abschaffung des Militärpflichtersatzes für Invalide legte der
Bundesrat dem Parlament seinen Vorschlag für eine entsprechende Gesetzesrevision
vor. Anders als der Initiativtext wollte er die Befreiung jedoch nicht generell gewähren,
sondern nur grosszügigere Berechnungskriterien einführen. So sollte der
Militärpflichtersatz entfallen, wenn die Einkünfte des Behinderten das
betreibungsrechtliche Minimum um nicht mehr als 100% übersteigen (bisher 50%). Für
die weiterhin ersatzpflichtigen Behinderten wollte der Bundesrat die Abgabe um die
Hälfte reduzieren, das Minimum jedoch von CHF 120 auf 150 anheben. 
Die Argumentation des Bundesrates, eine völlige Befreiung der Invaliden würde de facto
zur Aufgabe des Militärpflichtersatzes führen, da damit jede Dienstuntauglichkeit im
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weitesten Sinn als Invalidität qualifiziert werden könnte, stiess bei den
Behindertenorganisationen auf Unverständnis. Sie verlangten, dass für die Erlassung
des Militärpflichtersatzes nicht eine Einkommenslimite festgesetzt, sondern eine Liste
jener Gebrechen erstellt werde, die Anrecht auf Befreiung geben. Schliesslich sei es ja
das Militär, welches die Invaliden aufgrund ihrer Behinderung ausgrenze. Stossend sei
auch, dass Gruppen wie Parlamentarier, Bahn-, Zoll- und Polizeibeamte, Spital- und
Gefängnisverwalter sowie Pfarrer ohne Massgabe ihres Einkommens befreit seien, die
Forderung der Behinderten aber mit Verweis auf den Wehr- und Gleichheitsartikel der
Verfassung abgeschlagen werde.
Der Ständerat schlug einen Mittelweg ein. Er lehnte eine generelle Befreiung, wie sie ein
Antrag Plattner (sp, BS) verlangte, zwar ebenfalls ab, wählte als Abgrenzungskriterium
jedoch zusätzlich den Bezug einer Invalidenrente oder Hilflosenentschädigung, um
sicherzustellen, dass inskünftig nur noch leichter Behinderte in gutsituierten
Verhältnissen eine Ersatzabgabe leisten müssen. Für Bund und Kantone würde die neue
Regelung jährliche Mindereinnahmen von CHF fünf bis zehn Mio. bedeuten. 26

Le gouvernement a mis en consultation un projet de révision de la loi sur le régime des
allocations pour perte de gain. Outre une adaptation de l'ensemble des allocations au
coût de la vie, le projet prévoit des améliorations sensibles pour les hommes/femmes
qui ont renoncé à une activité lucrative pour s'occuper de leur enfants et qui, sous le
régime actuel, ne voient pas leur travail éducatif reconnu. Selon le projet du Conseil
fédéral, cette catégorie de la population militaire devrait bénéficier à l'avenir de
contributions beaucoup plus importantes. Les principaux partis ainsi que les
partenaires sociaux ont bien accueilli les propositions de l'exécutif. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.10.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Dans son rapport sur le programme de législature 1995-1999, le Conseil fédéral a
dessiné les lignes directrices qui orienteront son action en matière de défense
nationale. Relevant que les réformes des cinq années précédentes avaient renforcé
l'efficacité et la crédibilité de l'armée et du système de protection civile, le
gouvernement a fait savoir que l'accent sera désormais mis sur la promotion de la paix.
A ce titre, il s'agira de développer l'aptitude de l'armée helvétique à participer à des
actions internationales de maintien de la paix et de prévention des conflits tout en
respectant le principe de la neutralité ainsi qu'en tenant compte des contraintes
propres à une armée de milice. Les autres domaines dans lesquels l'armée sera appelée
à opérer comprennent la protection de l'aide humanitaire, le renforcement du droit
international humanitaire, la protection des minorités et le contrôle démocratique des
forces armées. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.04.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil fédéral a pris la décision en mars d’envoyer quelques 80 gardes-forts
renforcer les gardes-frontière. Des sous-officiers instructeurs de carrière les ont
partiellement relayé dès le mois de juillet, mais la milice n’a pas été concernée par
cette tâche. En octobre, c’est la troupe qui a été mobilisée pour s’occuper de
requérants d’asile provisoirement logés dans des infrastructures militaires, les centres
habituels d’enregistrement étant surchargés. Conformément à la législation militaire,
un tel engagement doit être approuvé par le parlement s’il dépasse trois semaines. Le
gouvernement a donc proposé aux chambres lors de la session d’hiver d’accepter un
arrêté fédéral qui autorise rétroactivement la mobilisation de 2'000 hommes jusqu’à la
fin 1999. Combattu au Conseil national par la gauche et les Verts, l’arrêté a été
approuvé par 101 voix contre 53. Le plafond des appelés simultanés a néanmoins été
fixé à 1'000 hommes. La chambre haute a par contre refusé de valider l’arrêté pour plus
d’une année par 33 voix contre 5, se référant à la proposition initiale du Conseil fédéral
qui était de six mois. Cette divergence des sénateurs a été ratifiée par le Conseil
national qui a accepté l’arrêté sous cette forme modifiée. A la fin de l’année, cinq
centres d’hébergement étaient gérés par l’armée. 29
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Le Conseil fédéral a soumis au parlement un projet d’arrêté autorisant la poursuite de
l’engagement de l’armée pour encadrer les requérants d’asile. Dans son message, il a
exposé que le nouvel exode des populations du Kosovo depuis le mois de mars
impliquait un renouvellement de la participation des troupes militaires pour venir en
aide aux autorités civiles. Par ailleurs, il a également relevé que les expériences
effectuées au cours des premiers six mois d’engagement de la troupe ont été
considérées comme positives par les deux départements concernés. Si les chambres
fédérales n’avaient en 1998 autorisé l’engagement de l’armée que pour une durée de six
mois, le Conseil fédéral a proposé cette fois une participation jusqu’au 30 avril 2000 au
plus tard. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Première chambre à se pencher sur le sujet, le Conseil national a rendu une copie
quasi identique au débat ayant eu lieu en 1998 sur le même sujet, seuls le PS et les Verts
étant opposés à l’intervention de l’armée en matière de politique d’asile. Dès le débat
d’entrée en matière (acceptée par 104 voix contre 55) est apparu un classique clivage
gauche-droite qui n’a plus évolué jusqu’au vote sur l’ensemble (oui au projet d’arrêté
par 101 voix contre 54). Dans la chambre des cantons, les conseillers aux Etats ont pour
leur part accepté à l’unanimité le projet du Conseil fédéral. A deux reprises, il a
toutefois été relevé la dispersion nuisible de l’armée dans des tâches toujours plus
nombreuses. 31

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.07.1999
FRANÇOIS HUGUENET

In der Vernehmlassung wurde ein Verbot von Söldnerfirmen deutlich befürwortet. Das
EJPD wurde vom Bundesrat daraufhin beauftragt, bis Ende 2012 eine Botschaft
auszuarbeiten, welche im Folgejahr im Parlament besprochen werden soll. Das neue
Bundesgesetz soll die im Ausland erbrachten privaten Sicherheitsdienstleistungen
regeln und eine Meldepflicht für die betreffenden Firmen einführen. Der
Gesetzesentwurf sieht insbesondere ein Verbot der unmittelbaren Teilnahme an
Feindseligkeiten im Rahmen eines bewaffneten Konflikts vor (Verbot des Söldnertums).
Zudem sollen weitere Tätigkeiten von privaten Sicherheitsfirmen im Ausland verboten
werden, wenn sie gegen Schweizer Interessen verstossen. Die Thematik ist seit 2005
hängig und erhielt 2010 Aufwind, als die SiK des Ständerates in einer Motion ein
Bewilligungs- und Kontrollsystem für Sicherheitsfirmen forderte. 32

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Das 2012 in der Vernehmlassung positiv aufgenommene Verbot von Söldnerfirmen
gelangte 2013 ins Parlament. Ein neues Bundesgesetz über die im Ausland erbrachten
privaten Sicherheitsdienstleistungen soll dazu beitragen, die innere und äussere
Sicherheit der Schweiz zu gewährleisten, ihre aussenpolitischen Ziele umzusetzen, die
schweizerische Neutralität zu wahren sowie die Einhaltung des Völkerrechts zu
garantieren. Dafür soll ein Verbotssystem eingeführt werden, welches mit einer
Meldepflicht verbunden ist. Der Bundesrat skizzierte einen Gesetzesentwurf, der den
Einsatz privater Sicherheitsunternehmen zwar nicht legitimieren oder fördern, aber
auch nicht vollständig verbieten soll. Darin sollen auch Gesellschaften mit Sitz in der
Schweiz erfasst werden, welche im Ausland tätige Sicherheitsunternehmen
kontrollieren. Zur Kontrolle solcher im Ausland ausgeübten Tätigkeiten sieht der
Entwurf für die Unternehmen eine Meldepflicht gegenüber der zuständigen Behörde
vor. Im Wesentlichen sollen mit dem Gesetz Aktivitäten von Unternehmen unterbunden
werden, welche die Interessen der Schweiz beeinträchtigen oder sie in fremde
Konflikte hineinziehen könnte. Weiter soll zu einer Stärkung der Menschenrechte in
Krisen- und Konfliktgebieten beigetragen werden und letztlich sollen auch
Sicherheitsunternehmen geschützt werden, die sich ans Völkerrecht halten. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.06.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Der Bundesrat hatte 2005 in Erfüllung eines Postulats erstmals Bericht über die
Thematik der im Ausland erbrachten privaten Sicherheitsdienstleistungen erstattet.
2010 gelangte die Frage wieder auf die Agenda, als im basel-städtischen Handelsregister
eine entsprechende Firma eingetragen wurde. Die Sicherheitspolitische Kommission
(SiK) des Ständerates hatte daraufhin eine Motion eingereicht und ein Bewilligungs- und
Kontrollsystem für Sicherheitsfirmen gefordert. Die angenommene Motion führte zum
hier behandelten Gesetzesentwurf, welcher Anfang Juni im Parlament erstmals beraten
wurde. Die Ständeräte zeigten sich mehrheitlich einverstanden mit dem
Gesetzesentwurf. Einzelne Ergänzungen und Präzisierungen wurden von Ständerat
Germann (svp, SH) gefordert, jedoch mangels Unterstützung zurückgezogen. Der Kern
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des Gesetzesentwurfs wurde nicht angetastet. Die kleine Kammer überwies die Vorlage
mit einer minimen Änderung mit 26 zu zwei Stimmen an den Nationalrat. In der
Volkskammer wurde das Geschäft in der Herbstsession behandelt, wobei mehr
Gegenwehr zu verzeichnen war. Zu Beginn der Debatte wurde ein Rückweisungsantrag
Glättli (gp, ZH) verhandelt. Dieser forderte, die im sogenannten Montreux-Dokument
festgeschriebenen Good Practices, welche für Sicherheitsfirmen gelten sollen,
entsprechend einzuhalten. Gerade weil die Schweiz diesen Prozess angestossen habe,
müsse sie im Gesetz glaubwürdig bleiben und die Empfehlungen entsprechend
umsetzen. Die SiK des Nationalrates hatte jedoch der Vorlage mit 20 zu null Stimmen
deutlich grünes Licht gegeben und entsprechend im Plenum deren Annahme beantragt.
Einer langen Eintretensdebatte folgte eine deutliche Abstimmung, bei der nur 14 Räte
für den Rückweisungsantrag stimmten. Die Detailberatung stellte sich anschliessend
aber doch als zäh heraus. Nicht weniger als zwölf Minderheitsanträge wurden
eingegeben, die vorwiegend von Evi Allemann (sp, BE) und Beat Flach (glp, AG)
vorgebracht wurden. In der Endabrechnung setzte sich die Kommissionsmehrheit aber
immer durch, wenn auch bisweilen knapp. Die einzige Änderung gegenüber dem
ständerätlichen Beschluss betraf Präzisierungen in den Vorschriften über die
Meldepflicht. Mit 126 gegen zwei Stimmen stimmte der Nationalrat in der
Gesamtabstimmung dem Geschäft deutlich zu. Damit gelangte der Gesetzesentwurf ein
zweites Mal in den Ständerat, welcher jedoch an seiner Version festhielt, so dass
weiterhin marginale Differenzen zwischen den Räten bestanden. Nachdem der
Nationalrat als Kompromiss einigen Punkten zustimmte, aber einen Artikel nochmals
anpasste, stimmte in der dritten und letzten Runde der Ständerat auch diesem Punkt
zu, wobei es lediglich um redaktionelle Details und Begriffsklärungen ging. In den
Schlussabstimmungen stimmten beide Kammern dem Gesetz deutlich zu, mit 40 gegen
zwei Stimmen im Ständerat und einstimmig im Nationalrat. Im Zuge der Beratungen
hatte der Nationalrat eine Standesinitiative des Kantons Basel-Stadt (Kt.Iv. 11.308) zum
selbigen Thema abgelehnt. Der Ständerat hatte dieser bereits 2011 keine Folge
gegeben. 34

Im November 2014 unterbreitete der Bundesrat seine Botschaft für ein dringliches
Bundesgesetz über das Verbot der Gruppierung Al-Qaïda und verwandter
Organisationen sowie der Gruppierung „Islamischer Staat“ und verwandter
Organisationen. Die Landesregierung empfand diese terroristisch agierenden
Organisationen weiterhin als Bedrohung für die innere und äussere Sicherheit der
Schweiz und der Staatengemeinschaft. Daher sei das Verbot der beiden Gruppierungen
auch über das Jahr 2014 hinaus aufrecht zu erhalten. Die Gesetzesvorlage entspricht
überwiegend den beiden befristeten Verordnungen, die beide Ende Jahr auslaufen.
Verboten sind sämtliche Aktivitäten der Organisationen im In- und Ausland, sowie auch
alle Aspekte, die deren materieller oder personeller Unterstützung dienen. Dies umfasst
beispielsweise Propagandaaktionen oder die Geldakquirierung sowie das Anwerben
neuer Mitglieder. Neu werden auch Widerhandlungen gegen das Verbot der Al-Qaïda
der Bundesgerichtsbarkeit unterstellt und mit Freiheitsstrafen bis zu fünf Jahren oder
mit Geldstrafen sanktioniert, sofern nicht noch strengere Strafbestimmungen zur
Anwendung gelangen. Der Bundesrat sah als einzigen rechtlich einwandfreien Weg, das
Verbot über Ende 2014 hinaus lückenlos aufrecht zu erhalten und diesen Erlass auf dem
Dringlichkeitsweg zu erwirken. Mit der Dringlichkeitserklärung konnte das Gesetz
bereits per 1. Januar 2015 mit einer Gültigkeitsdauer von vier Jahren bis Ende 2018 in
Kraft gesetzt werden. Gleichwohl bleibt der Erlass dem fakultativen Referendum
vorbehalten. Bereits knapp zwei Wochen nach der Publikation der Botschaft wurde die
Vorlage im Ständerat behandelt. Einhellig diskutiert und letztlich auch einstimmig mit
42 Stimmen genehmigt, sorgte die Vorlage nicht für viel Aufsehen. Ständerat Minder
(parteilos, SH) liess es sich jedoch nicht nehmen, die sicherheitspolitischen
Einschätzungen des Bundesrates zu hinterfragen. Nachdem bereits seit 2001 Gesetze
zum Verbot terroristischer Organisationen auf dem Verordnungsweg implementiert und
mehrmals verlängert worden seien und der Bundesrat noch Mitte 2014 der letzten,
Ende Jahr auslaufenden Verordnung gelassen entgegen gesehen habe, sei nun doch auf
dem Dringlichkeitsweg eine neue Vorlage durchzubringen. Minder forderte für
befristete Verordnungen und Gesetze eine bessere Überwachung und generell bessere
Neubeurteilungen. Dass der vorliegende Gesetzesentwurf in Teilen die bevorstehenden
Beratungen über das neue Nachrichtendienstgesetz präjudizieren könnte, wurde nicht
als problematisch erachtet. Eintracht herrschte auch in der Volkskammer, die der
Vorlage mit 184 Stimmen ebenfalls oppositionslos zustimmte. In weiteren
Abstimmungen galt es, die Dringlichkeitsklausel anzunehmen und im Schlussvotum das
Gesetz zu verabschieden. Sämtliche Entscheidungen wurden unanim gefällt. 35
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In der Frühjahrssession hatte sich der Nationalrat mit der Vorlage zu befassen. Ohne
Gegenstimme hatte die SiK beantragt, dem Entwurf des Bundesrates zuzustimmen. Die
für die Periode 2016-2019 beantragten Mittel über CHF 15.4 Mio bedeuten jedoch eine
Reduktion von CHF 2 Mio. pro Jahr gegenüber früheren Phasen.
Kommissionssprecherin Galladé (sp, ZH) merkte an, dass damit die Erfüllung der
wesentlichen Aufgaben sichergestellt werden könne. Bedenken äusserte sie namens der
SiK jedoch hinsichtlich der Einsparungen im Bereich der Cyberthematik, die aufgrund
der Sparmassnahmen im Konsolidierungs- und Aufgabenüberprüfungspaket auch auf
diesen Rahmenkredit angewendet wurden. Verteidigungsminister Maurer brauchte
nicht mehr stark für die Annahme des Kredits zu werben. Die Sorgen um eine
Vernachlässigung im Bereich Cyberwar / Cyber Defense nahm er zur Kenntnis,
bemerkte jedoch, dass entsprechende Anstrengungen im Gefäss einer Cyber-Strategie
unternommen werden. Das Ratsplenum beschloss Annahme des Kredits zur
Weiterführung der Unterstützung des Center for Security Studies und Lösung der
Ausgabenbremse jeweils einstimmig. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Der Kredit zur Weiterführung der Unterstützung des Center for Security Studies an der
ETH Zürich war auch im Ständerat unbestritten. Hans Hess (fdp, OW) lancierte die
Behandlung mit dem einstimmigen Antrag der SiK, dem Geschäft zuzustimmen. Ohne
lange Debatte und nach einem nur kurzen Votum des Bundesrates Maurer wurde der
Kredit auch in der Ständekammer einstimmig genehmigt. 37

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.06.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Le Conseil fédéral demande au Parlement d'approuver l'arrêté fédéral relatif à
l'engagement de l'armée en service d'appui en faveur des autorités civiles dans le
cadre des mesures destinées à lutter contre le Covid-19. Dans son message, il détaille
le déroulement de l'engagement fourni jusqu'à présent et qui se poursuit. Ce dernier a
débuté le 6 mars 2020, lorsque le DDPS a été chargé de mobiliser 800 militaires
jusqu'au 27 mars 2020, afin de renforcer le système de santé des cantons. Dix jours
plus tard, le Conseil fédéral prolongeait l'engagement jusqu'au 30 juin 2020 et décidait
la mise sur pied d'une troupe de maximum 8'000 militaires. Pour réunir les effectifs
nécessaires, l'armée a alors mobilisé, prolongé des cours de répétition et même
convoqué des militaires encore incorporés, ayant déjà accompli leur service long. Plus
de 80% des militaires convoqués sont entrés en service à temps et à l'endroit prévu.
Leurs jours de service exécutés seront imputés jusqu'à l'équivalent de deux cours de
répétition. L'armée a également pu affecter dans les soins généraux et médicaux 120
anciens militaires et militaires incorporés, parmi les 3'500 qui se sont portés
volontaires. 
Actuellement, l'armée soutient une cinquantaine d'installations hospitalières en Suisse
et au Liechtenstein. Elle remplace le personnel soignant pour les soins de base,
transporte les malades contagieux, effectue des tests de dépistage, etc. Début avril,
2'400 militaires s'occupaient de soins de base. Un contingent assiste également
l'Administration fédérale des douanes (AFD) dans l'application des restrictions
appliquées à l'ALCP. Des représentations étrangères sises dans les cantons de Vaud et
de Genève ont déjà pu bénéficier de la protection de l'armée, qui, renforce les corps
de police cantonaux en cas de besoin. 
En parallèle de l'engagement militaire, le Conseil fédéral a fait appel aux personnes
astreintes à servir dans la protection civile. Leurs missions consistent à soutenir les
services de la santé publique et les institutions de soins, à ravitailler les forces
d'intervention et à gérer les centres d'appels téléphoniques. Un contingent maximal de
850'000 jours de service, limité au 30 juin 2020, est à disposition des cantons. 
S'agissant des finances, le message indique que les militaires seront indemnisés pour
toute la durée de leur service, même-ci elle excède la durée ordinaire du service
d'instruction prévu pour l'année en cours. Les charges supplémentaires engendrées par
l'appui subsidiaire de l'armée devraient être absorbées par le budget ordinaire du
DDPS. A défaut, il sollicitera un crédit supplémentaire. Le surcroît de charges lié aux
allocations de pertes de gain (APG) est couvert par les mesures éditées par le
Département fédéral de l'intérieur (DFI). La Confédération prendra en charge la part du
salaire ou du revenu d'indépendant qui n'est pas compensée par l'APG. Enfin,
l'indemnisation des cantons prévue pour la protection civile - d'un montant forfaitaire
de 27.5 francs par jour de service pour un montant maximal de 23.4 millions-  sera
prélevée sur le budget de l'OFPP. 38
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La CPS-CE et la CPS-CN ont chacune approuvé, à l'unanimité, le service d'appui de
l'armée dans le cadre de la lutte contre le Covid-19. Elles saluent l'engagement des
troupes et adressent leurs remerciements aux militaires. Enfin, elles jugent pertinent
d'analyser ultérieurement l'engagement afin d'en tirer les enseignements nécessaires
pour l'avenir. 
Lors de sa séance, la CPS-CN a en outre rejeté une série de propositions de
modification visant entre autres, à imputer l'intégralité du service d'appui au service
d'instruction obligatoire des militaires concernés et à limiter le soutien aux frontières
jusqu'au 8 mai 2020 au plus tard. 39

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.04.2020
DIANE PORCELLANA

Au Conseil des Etats, l'arrêté fédéral sur le service d'appui de l'armée dans le cadre de
la lutte contre le Covid-19 a été adopté à l'unanimité, à la suite de l'intervention du
rapporteur de la CPS-CE et de Viola Amherd. 
Le Conseil national l'a approuvé par 155 voix contre 8 et 31 abstentions. La gauche n'a
pas réussi à faire imputer au service d'instruction obligatoire l'intégralité du service
d'appui. Bien que salué par tous les partis, l'engagement des membres de l'armée a
essuyé des critiques lors du débat, notamment de la part des Verts. Fabien Fivaz (verts,
NE) accuse l'armée d'avoir «créé un risque inacceptable pour la population», par
manque de protection de son personnel. Selon les chiffres communiqués par Viola
Amherd, 3'800 soldats des 5'000 mobilisés sont – début mai – encore engagés dans 19
cantons. L'armée a reçu 370 demandes des cantons, 70 soutiens sont encore en
cours. 40

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.05.2020
DIANE PORCELLANA

L'armée pourra comme au printemps être mobilisée en service d'appui des hôpitaux
dans le domaine des soins de base ou le transport de patients. Jusqu'à 2'500 militaires
pourront être engagés, à condition que les cantons en fassent la demande et qu'ils
prouvent que les ressources – en matériel et en personnel – civiles sont épuisées. Les
cantons pourront recourir à cet appui jusqu'au 31 mars 2021. L'arrêté est soumis pour
approbation au Parlement. Des formations professionnelles, des militaires en service
long, des formations en service et des volontaires assureront l'appui. Des formations
supplémentaires seront mobilisables dans les 96 heures suivant le déclenchement de
l'engagement. Les militaires engagés se verront imputer jusqu'à 38 jours de service
pour cet appui.
Depuis le 27 octobre 2020, plusieurs cantons ont adressé une demande pour
bénéficier du soutien de l'armée. Celles des cantons de Vaud, de Fribourg, de Berne,
de Bâle-Ville et du Valais ont été approuvées. Environ 200 membres de la compagnie
sanitaire 1 ont été convoqués par SMS pour un engagement en faveur du canton de
Genève. En Valais, 39 soldats sanitaires de la «compagnie de volontaires du Valais»
soutiennent les hôpitaux de Sion, de Martigny et de Viège. 41

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.11.2020
DIANE PORCELLANA

A l'unanimité, le Conseil national et le Conseil des Etats ont adopté l'arrêté fédéral sur
le service d'appui de l'armée en faveur des services de santé civils dans le cadre des
mesures destinées à lutter contre la deuxième vague de l'épidémie de Covid-19. Si les
hôpitaux pourront être soutenus par 2'500 militaires jusqu'au 31 mars 2021,
l'Assemblée fédérale n'autorise pas l'engagement de militaires dans les établissements
médico-sociaux. Au Conseil national, la gauche aurait voulu qu'au lieu de deux cours de
répétition, ce soit la totalité des jours effectués qui soit imputée. 42

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.12.2020
DIANE PORCELLANA

Militäreinsätze

Après avoir essuyé deux refus des ses pairs concernant la participation de la Suisse à
une force multinationale armée de maintien de la paix au Kosovo et à la construction
d’infrastructures humanitaires (notamment camp de réfugiés) à la frontière de la
province, le Conseiller fédéral Adolf Ogi a présenté un projet de révision partielle de la
loi sur l’armée et l’administration fédérale donnant notamment au gouvernement la
compétence de décider de l’armement des troupes envoyées à l’étranger. Le point
central de cette révision consiste à supprimer à l’article 66 la mention « Le Conseil
fédéral peut autoriser certaines personnes à faire usage de leurs armes pour assurer
leur propre protection » et à la remplacer par « Le Conseil fédéral décide dans chaque
cas de l’armement et des autres mesures nécessaires à la protection des personnes et
des troupes envoyées ainsi qu’à l’exécution de la mission ». Les deux autres
modifications projetées par cette révision sont la création de deux articles : l’un relatif
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aux conventions sur l’instruction à l’étranger ou avec des troupes étrangères et l’autre
sur le statut des militaires suisses à l’étranger et des militaires étrangers en Suisse. 43

L’Association pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN) a déclaré qu’elle
combattrait de toutes ses forces le contenu de cette révision et qu’elle lancerait un
référendum contre toute tentative d’envoyer des soldats suisses armés à l’étranger. De
même, le noyau dur du comité contre les casques bleus de 1994 a annoncé s’être
reconstitué en comité « Oui à la neutralité » pour empêcher l’armement des soldats
suisses à l’étranger, qu’il considère comme un pas de plus vers l’adhésion à l’OTAN. Un
collectif de gauche (notamment GssA, groupe parlementaire des Verts, Parti suisse du
travail, femmes pour la paix et jeunes socialistes) s’est prononcé pour une participation
de la Suisse à des actions internationales qui soit effectuée sous une forme civile et
non pas militaire et surtout pas sous l’égide de l’OTAN. Le GssA a même décidé de
lancer un référendum si le parlement acceptait de réviser cette loi. 44

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.11.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Anticipant sur cette révision partielle de la loi fédérale sur l’armée, le Conseil des Etats
a transmis un postulat (Po. 99.3043) de sa commission de la politique de sécurité
concernant la présence de troupes suisses à l’étranger. En l’occurrence, la chambre
des cantons a demandé au gouvernement de mentionner dans la nouvelle loi que
seules des personnes dûment formées à cet effet puissent être engagées à l’étranger,
que l’inscription à ces missions soit basé sur le volontariat et que le Conseil fédéral
détermine dans chaque cas l’étendue des mesures nécessaires à la protection des
personnes et des troupes engagées. Par ailleurs, l’annonce de la participation en l’an
2000 de l’armée à la Muba (foire de Bâle) a suscité une levée de boucliers à l’UDC et au
GssA. Ces derniers ont considéré comme un acte de propagande cette opération de
séduction qui devrait se dérouler entre les deux sessions parlementaires où sera
discutée la révision partielle de la loi militaire et lors de la campagne pour l’initiative sur
la réduction de moitié des dépenses militaires. Le DDPS s’est défendu en affirmant que
cette exposition ne servirait qu’à présenter les grandes lignes de la future « Armée
XXI » et que le coût largement contesté de cette opération (5 millions) n’était qu’un
plafond. 45

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

En droite ligne des perspectives issues de RAPOLSEC 2000 et de l’intervention
internationale au Kosovo, le gouvernement a élaboré en 1999 un projet de révision
partielle de la loi fédérale sur l’armée et l’administration militaire (LAAM). Celle-ci avait
pour principal objet de permettre l’armement de formations suisses en service de
promotion de la paix à l’étranger, de conclure avec d’autres Etats des accords de
coopération internationale et d’élaborer des conventions internationales sur le statut
de soldats helvétiques à l’étranger et de militaires étrangers en Suisse. Durant l’année
sous revue, les deux Chambres fédérales se sont penchées sur ces points de révision
de la LAAM, en des débats fournis qui ont vite dépassé la seule question de
l’autodéfense des soldats suisses en mission pour toucher aux pans fondamentaux des
principes helvétiques, neutralité en tête. Au début de l’année, la commission de la
politique de sécurité du Conseil national avait déjà donné son feu vert à l’armement des
troupes à l’étranger. Lors des débats à la Chambre du peuple réunie en session de
printemps, les principales oppositions à ces modifications se sont portées, pour Josef
Zisyadis (pdt,VD) et les Verts, dans la promotion d’une vision pacifiste et contre le
potentiel hégémonique et coercitif de l’OTAN; pour Hans Fehr (udc, ZH), dans le
respect du principe de neutralité et la non-ingérence dans les affaires militaires
internationales. Après avoir rejeté les propositions Zisyadis, Cuche (pe, NE) et Fehr de
ne pas entrer en matière (126 voix contre 38), la Chambre du peuple a donné son
adhésion au projet du gouvernement (86 voix contre 49). En vote final, l’Assemblée
fédérale a ratifié la loi, à l’unanimité pour la Chambre des cantons (38 voix) et de
manière assez tranchée au Conseil national (109 voix contre 59). Si les radicaux et le
PDC ont massivement donné leur aval aux modifications de la loi militaire, les socialistes
sont sortis partagés sur la question (24 oui, 20 non).
Les oppositions se sont mobilisées aux deux pôles de l’échiquier politique : à droite,
par le biais de l’Action pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN) proche de l’UDC;
à gauche, principalement par l’entremise du GSSA. Chaque camp a annoncé sa volonté
de faire appel au référendum afin que le peuple se prononce sur les enjeux de ces
modifications. Lors de son congrès d’été, l’UDC a décidé de soutenir le référendum. 46
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Le Conseil fédéral a décidé de poursuivre l’engagement de la Swiss Company
(SWISSCOY), avec 220 militaires suisses au plus, au sein de la force multinationale
Kosovo Force (KFOR), jusqu’au 31 décembre 2008. Cet engagement étant armé et
durant plus de trois semaines, une approbation de l’Assemblée fédérale est nécessaire.
Les dépenses annuelles du contingent suisse s’élèvent à 37,5 millions de francs. La
question du financement de cet engagement a d’ailleurs donné lieu à quelques
attaques, notamment de la part du Département des Finances qui, au début du mois de
janvier, a déclaré que dans le cadre du programme d’allégement budgétaire qu’il
préparait, la SWISSCOY ne devait pas être un tabou. C’est également dans cette
perspective que l’idée d’envoyer des miliciens à l’étranger et de supprimer le
volontariat est apparue. Cela permettrait de réduire massivement les frais de la
SWISSCOY, puisque sur les 38,9 millions de francs inscrit au budget 2004, 23,7 millions
sont absorbés par les rétributions et les assurances sociales. L’engagement de miliciens
permettrait ainsi de récupérer une grande partie des frais salariaux de la SWISSCOY sur
le budget de la solde et des allocations de pertes de gains versées par les caisses de
compensation. 47

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.12.2004
ELIE BURGOS

Suite à l’approbation, en 2004, de l’engagement en faveur de la paix de militaires de
l’armée suisse dans la Force multinationale de l’Union européenne « European Union
Force » (EUFOR) en Bosnie-Herzégovine par les chambres fédérales, le Conseil fédéral
a présenté en début d’année un message complémentaire à ce premier arrêté. Celui-
ci visait à permettre de compléter l’engagement déjà autorisé par l’Assemblée fédérale
(20 militaires) par l’engagement d’une équipe de transport qui comprendrait trois
pilotes, trois militaires des exploitations des Forces aériennes, un officier supérieur et
deux hélicoptères de transport Cougar (dont un de réserve). Au Conseil national, seules
l’UDC et la gauche pacifiste se sont opposées à ce projet. Celui-ci a finalement été
adopté par 95 voix contre 59. Après une entrée en matière votée sans opposition, le
Conseil des Etats a, quant à lui, accepté cet arrêté fédéral par 40 voix contre une. 48

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.03.2005
ELIE BURGOS

Suite au message du 3 décembre 2004 sur l’arrêté fédéral relatif à la participation de la
Suisse à la Kosovo Force multinationale (KFOR), les commissions parlementaires
concernées ont examiné la proposition du Conseil fédéral de prolonger l’engagement
de la « Swiss Company » (SWISSCOY) dans les conditions et dans son ampleur actuelles,
jusqu’au 31 décembre 2008. La Commission de la politique de sécurité du Conseil des
Etats (CPS-CE) a approuvé en début d’année la prologation du mandat de la SWISSCOY.
La CPS-CN a fait de même (par 17 voix contre 5 et 2 abstentions), malgré l’opposition
d’une minorité menée par les députés Lang (pe, ZG) et Schlüer (udc, ZH), ce dernier
représentant la majorité du groupe UDC aux chambres. Cette minorité s’opposait à la
poursuite de la mission de la SWISSCOY. En tant que premier conseil, le Conseil des
Etats a adopté l’arrêté fédéral à l’unanimité. Lors de son examen au Conseil national, la
minorité de la commission a proposé de ne pas entrer en matière sur l’arrêté en
question. Les députés ont cependant repoussé cette proposition de minorité par 107
voix contre 48. En vote final, la prolongation du mandat demandée par le
gouvernement a été adoptée par 105 voix contre 49 et 8 abstentions. Si la majorité des
socialistes, les radicaux et les démocrates-chrétiens ont soutenu celle-ci, les Verts et
une partie de l’UDC se sont finalement prononcés à son encontre. 49

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.06.2005
ELIE BURGOS

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière a été acquise sans opposition. Les députés se
sont ralliés à la décision du Conseil national et ont adopté l’arrêté fédéral par 27 voix
contre 0 et 2 abstentions. 50

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.06.2008
ELIE BURGOS

Au printemps de l’année sous revue et après de multiples reports, le Conseil fédéral a
présenté son message concernant l’engagement de l’armée en service d’appui à
l’étranger dans le cadre de l’opération «NAVFOR Atalanta» de l’UE (opération
Atalante) et la modification de la loi sur l’armée et l’administration militaire (LAAM). Le
message comporte deux volets. Le premier propose la participation de 30 militaires
suisses pour une année à l’opération Atalante suite à l’invitation du Conseil de sécurité
de l’ONU à contribuer à la sécurisation de la Corne de l’Afrique et du golfe d’Aden
contre la piraterie. L’objectif de l’opération était d’escorter les convois du Programme
alimentaire mondial (PAM) en embarquant sur des navires de guerre européens. Le
projet s’inscrivait dans les services d’appui aux opérations d’aide humanitaire et à la
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sauvegarde d’intérêts suisses à l’étranger et était devisé à près de 9,8 millions de francs
(projet 2). Le second volet propose de modifier la LAAM dans le but de permettre la
participation par des moyens militaires à des opérations internationales de police qui
satisfont aux principes de politique extérieure et de sécurité lorsque les intérêts
helvétiques sont menacés. Cette modification visait à contribuer aux opérations de
polices de la communauté internationale au vu des bénéfices que la Suisse pouvait en
retirer notamment pour son économie (projet 1). 51

Le Conseil des Etats a suivi les recommandations de sa commission de politique de
sécurité (CPS-CE) et a refusé d’entrer en matière sur la modification de la LAAM par 22
voix contre 12. La commission a estimé que la modification de la loi pouvait attendre la
finalisation du rapport sur la politique de sécurité prévue à la fin de l’année sous revue.
Une proposition Reimann (udc, AG) de ne pas entrer en matière sur le projet 2
(opération Atalante) a été soutenue notamment par Recordon (pe, VD) et Maury
Pasquier (ps, GE). Les opposants estimaient soit qu’il n’existait pas de base légale solide
pour un tel engagement qui menaçait de la sorte la neutralité suisse, soit que l’armée
suisse n’avait pas les capacités opérationnelles d’intervenir en mer à l’étranger. Ils
proposaient notamment d’intervenir non pas militairement mais plutôt en mettant à
disposition les capacités helvétiques de médiation et d’appui juridique. Cependant, le
Conseil des Etats est entré en matière et a suivi la majorité de sa commission. Il a ainsi
accepté le projet modifié permettant la participation à l’opération Atalante jusqu’au 31
décembre 2010 par 33 voix contre 5. 52

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au Conseil national, la commission de politique de sécurité (CPS-CN) a recommandé
par 12 voix contre 6 de ne pas entrer en matière concernant l’opération Atalante de l’UE
(projet 2). Hostile à tout engagement militaire ou activité militaire à l’étranger, le groupe
UDC a demandé la création d’une base légale solide pour l’engagement de militaires à
l’étranger avant même l’envoi d’un contingent militaire au sein de l’opération Atalante,
il a donc proposé de renvoyer le débat à la session de septembre. Le groupe écologiste
s’est opposé à l’entrée en matière sur le projet Atalante (projet 2) au vu de l’absence de
compétences maritime des militaires suisses. Il a recommandé de renforcer l’action de
la Confédération dans la promotion de la paix et l’appui à la médiation. La cheffe du
DFAE a rappelé les 10 ans de présence de la coopération suisse au développement en
Somalie et le besoin de stabilité pour mettre en place ses activités. Elle a ajouté que
depuis 10 ans c’était la première fois que ses activités ne pouvaient être menées.
L’entrée en matière a été refusée par 103 voix contre 84, seule une petite majorité du
groupe socialiste et les groupes PDC et PLR se sont rallié au projet du Conseil fédéral.
Concernant le projet de modification de la LAAM, la majorité de la CPS-CN a
recommandé de ne pas entrer en matière car la modification proposée permettait un
engagement militaire sans mandat exprès de l’ONU. Les groupes socialiste, vert, PLR,
PDC et PBD ont appuyé la majorité de la commission. Le Conseil National a donc refusé
d’entrer en matière sur cet objet et a renvoyé le débat à la sortie du nouveau rapport
sur la politique de sécurité prévue en décembre. 53

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En novembre, le Conseil fédéral a présenté son message relatif à la prolongation de
l’engagement de la Swisscoy auprès de la KFOR proposant sa prolongation jusqu’au 31
décembre 2014 ainsi qu’une hausse modeste des effectifs. Le gouvernement a
considéré qu’au vu de la diminution des troupes engagée par la KFOR, le contingent
doit pouvoir être augmenté d’une réserve de 80 personnes au maximum, au lieu de 50,
pour une période limitée à 12 mois au plus. Il a justifié le maintien des activités de
l’armée suisse par le fait que des difficultés sont encore à surmonter en matière de
sécurité malgré les progrès enregistrés depuis la déclaration d’indépendance du
Kosovo. La KFOR s’oriente donc vers une structure de conseil et d’instruction pour le
développement des forces armées contrôlées démocratiquement et semble
indispensable à la stabilité du Kosovo. Le gouvernement a jugé alors que la Suisse a tout
intérêt pour sa propre sécurité de contribuer à la stabilité dans la région. 54
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Le Conseil fédéral a présenté deux messages relatifs aux crédits-cadres pour les années
2012 à 2015 dans le cadre de la promotion civile de la paix. Le premier porte sur la
prolongation du soutien financier au Centre de politique de sécurité, au Centre
international de déminage humanitaire et au Centre pour le contrôle démocratique des
forces armées à Genève. L’enveloppe octroyée consiste en 119,9 millions de francs. Le
second (objet du conseil fédéral no. 10.099) concerne la poursuite du soutien au
Centre de recherche sur la politique de sécurité de l’EPFZ et aux projets de
coopération du DDPS pour un total de 20,4 millions de francs. Le gouvernement a
estimé que la Suisse renforce de la sorte sa propre sécurité et participe ostensiblement
aux activités de la communauté internationale pour la paix et la sécurité à travers des
centres de compétences mondialement reconnus. Par ailleurs, une réorganisation des
compétences et des responsabilités de la Confédération a permis de réduire
l’enveloppe globale qu’avait précédemment octroyée le parlement pour la période
2008 à 2011. Le DDPS a effectivement transmis ses responsabilités relatives aux trois
centres de Genève au DFAE dès 2011, mais a conservé celles concernant le Centre de
Zurich. 55

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.11.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Die im November 2010 vom Bundesrat erlassene Botschaft über die Verlängerung der
Schweizer Beteiligung an der multinationalen Kosovo Force (KFOR) wurde in der
ersten Jahreshälfte in den Räten behandelt. Im Ständerat war das Eintreten
unbestritten und der Bundesbeschluss wurde ohne Gegenstimme angenommen. Im
Nationalrat hingegen beantragte eine Kommissionsminderheit Lachenmeier-Thüring
(gp, BS) mit Unterstützung der Grünen- und SVP-Fraktion Nichteintreten. Es wurde
argumentiert, dass es nicht Soldaten, sondern Polizisten aus dem entsprechenden Land
brauche, um Sicherheit zu gewährleisten. Die Mehrheit der SiK-NR vertrat hingegen die
Ansicht, dass militärische Präsenz im Kosovo unerlässlich sei und empfahl, am Entwurf
des Bundesrates festzuhalten. Eine zivile Friedensförderung könne erst angestrebt
werden, wenn die Sicherheit der Lage im Kosovo gewährleistet sei. Mit 93 zu 71 Stimmen
wurde schliesslich Eintreten auf die Vorlage beschlossen. Die Kommissionsminderheit
konnte sich auch mit dem Vorschlag, die Aufstockung des Kontingents von 50 auf 80
Armeeangehörige abzulehnen, nicht durchsetzen. In der Detailberatung scheiterte
zudem der Antrag, den Bundesrat zu beauftragen, bis Ende 2012 ein Szenario zum
Abzug aus dem Kosovo per Ende 2014 zu erarbeiten. Zum Ständeratsbeschluss wurde
lediglich eine Differenz geschaffen: Im Nationalrat wurde präzisiert, dass der Swisscoy
Einsatz jederzeit reduziert oder abgebrochen werden könne. Dem schloss sich der
Ständerat diskussionslos an. 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.06.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Dem Bundesbeschluss über einen Rahmenkredit zur Weiterführung der drei Genfer
Zentren (Genfer Zentrum für Sicherheitspolitik; Genfer Internationales Zentrum für
Humanitäre Minenräumung; Genfer Zentrum für die Demokratische Kontrolle der
Streitkräfte) stimmten die Räte im Berichtsjahr ebenfalls zu. 57

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.06.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Der Bundesrat unterbreitete den Räten am 29. Juni 2011 den Entwurf eines
Bundesbeschlusses für einen Rahmenkredit für die Weiterführung von Massnahmen
zur Förderung des Friedens und der menschlichen Sicherheit. Vorgesehen war ein
Rahmenkredit über 310 Mio. CHF. mit einer Laufzeit von mindestens vier Jahren (2012-
2016). Dabei beantragte der Bundesrat eine Erhöhung um 50 Mio. CHF, die einem
Spezialprogramm für Nordafrika und den Mittleren Osten zur Konsolidierung der
Demokratisierungsprozesse zufliessen sollen. Durch den neuen Rahmenkredit würden
zudem sechs Ziele finanziell gefördert: Prävention und Beilegung von Konflikten durch
aktive Vermittlung und Fazilitation in Friedensprozessen; die Umsetzung von
wirkungsvollen Programmen der zivilen Friedensförderung; Stärkung des
Menschenrechtsschutzes durch eine verstärkte und neu ausgerichtete
Menschenrechtspolitik; Unterstützung von Friedensmissionen und Wahlbeobachtungen
durch Entsendung von Expertinnen und Experten des Schweizerischen Expertenpools
für zivile Friedensförderung; Voranbringen der Diskussion und der Festlegung globaler
und regionaler Politiken in der UNO und in anderen internationalen Organisationen
durch diplomatische Initiativen, die von Massnahmen begleitet werden sowie die
Förderung der Reflexion und Bündelung von Wissen, Erfahrungen und operativen
Kapazitäten dank Partnerschaften mit internationalen Organisationen, gleichgesinnten
Ländern und Institutionen aus Wissenschaft, Wirtschaft und Zivilgesellschaft. Der Fokus
liegt dabei auf Regionen und Ländern in Europa, Asien, Afrika, im Nahen und Mittleren
Osten sowie in Lateinamerika, die für die Schweiz von grossem Interesse sind. Die Räte
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stimmten dem Entwurf Ende September (Nationalrat) bzw. Ende Dezember (Ständerat)
zu. 58

Ende November entschied der Bundesrat, den Einsatz der Swisscoy im Rahmen der
multinationalen Kosovo Force (KFOR) bis Ende 2017 verlängern zu wollen. Zudem soll
der Maximalbestand von Schweizer Armeeangehörigen (AdA) um 15 auf 235 angehoben
werden. Der maximale Bedarf an temporären Aufstockungen soll dagegen gesenkt
werden. Statt einer Aufstockung um 80 AdA während 12 Monaten soll der Bundesrat neu
ermächtigt werden, das bestehende Kontingent um bis zu 60 Armeeangehörige
während höchstens vier Monaten zu erhöhen. Weil es sich um einen  bewaffneten
Einsatz handelt, bedarf er der Genehmigung durch die Bundesversammlung. Mit seinem
Bericht und diesem Antrag bekräftigte der Bundesrat seine im Sicherheitspolitischen
Bericht 2010 geäusserte Absicht, den friedensfördernden Einsatz im Kosovo fortführen
zu wollen. Das Geschäft wurde bis Ende Jahr in den Räten noch nicht behandelt. 59

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.11.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Le Conseil fédéral demande de prolonger l'engagement de la Swisscoy au sein de la
Kosovo Force multinationale (KFOR) jusqu'à fin 2023, d'augmenter l'effectif maximal
en avril 2021 à 195 militaires, ainsi que de conserver la compétence de renforcer
temporairement le contingent suisse pour la maintenance et pour la sécurité en cas de
menace accrue. D'après les différentes parties impliquées dans le processus de
promotion de la paix, les autorités kosovares ne seraient pas encore en mesure
d'assurer la relève des tâches de la KFOR. De plus, des lacunes capacitaires ont été
signalées lors de la Conférence de génération de forces en juin 2019 et lors d'une
rencontre bilatérale entre le Chef de l'armée et le Commandant de la KFOR en août de
la même année. La KFOR nécessiterait plus de moyens, notamment dans les domaines
de la liberté de mouvement, de la collecte de renseignements et dans les fonctions
d'officiers d'état-major à son quartier général. L'OTAN a d'ailleurs renoncé à son projet
de réduction des effectifs de la KFOR de moitié d'ici à 2020. 
Pour justifier sa requête, le Conseil fédéral détaille dans son message la situation
politique et sécuritaire du Kosovo, qui s'est détériorée comme dans d'autres pays des
Balkans occidentaux. En politique interne, le parlement était dysfonctionnel et peu de
lois et de réformes ont pu être entreprises. Apparemment lassée, la population a
sanctionné les partis gouvernementaux lors des élections parlementaires nationales et
locales en 2017. Le pays s'est alors retrouvé en paralysie politique. En parallèle, les élites
politiques ont été menacées d'inculpations. En effet, depuis octobre 2018, les
Chambres spécialisées pour le Kosovo, chargées de juger les allégations contenues dans
le «Rapport Marty» relatif aux crimes commis par les membres de l'Armée de
Libération du Kosovo (UçK) entre 1999 et 2000, procèdent à de nombreux
interrogatoires. Après avoir été convoqué, le Premier ministre kosovar a démissionné
en juillet 2019. Le parlement a par la suite voté sa propre dissolution, ce qui a engendré
des élections législatives anticipées en octobre 2019. Deux partis promouvant la santé,
l'éducation, la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption ont pu être portés au
pouvoir. 
Au niveau sécuritaire, la police kosovare participe au maintien de la sécurité
quotidienne. Toutefois, la sécurité juridique, nécessaire à tout investissement
économique, n'est toujours pas assurée en raison du haut taux de délinquance et du
crime organisé. En outre, les relations entre le Kosovo et la Serbie se sont dégradées,
provoquant une recrudescence de tensions et d'incidents. Début 2017, le dialogue
entre Belgrade et Pristina, institué sous l'égide de l'UE et sous mandat de l'ONU, a été
interrompu. Un sommet informel des Balkans occidentaux a été alors institué, en avril
2019, en vue de rétablir les pourparlers. Fin 2017, la Serbie a lancé une campagne
internationale de «déreconnaissance» du Kosovo, qui s'est vu refuser pour la troisième
fois l'adhésion à Interpol. En représailles, le Kosovo a taxé à hauteur de 100% les
importations de biens provenant de la Serbie et de la Bosnie-Herzégovine. En parallèle,
la transformation de la Kosovo Security Force (KSF) en force armée régulière a avivé les
craintes de la Serbie, qui a exprimé son inquiétude dans une lettre officielle adressée à
53 pays, dont la Suisse. Les membres serbes kosovares de la KSF ont fait l'objet de
menaces, afin qu'ils démissionnent. Il y a également eu une multiplication d'actes
d'intimidations exercés à l'encontre des membres d'institutions kosovares issus des
minorités et des préjugés négatifs mutuels des communautés albanophones et
serbophones. Au nord du pays, le potentiel d'escalade perdure. La région de Mitrovica
est régulièrement touchée par des incidents sécuritaires liés à des motifs politiques,
interethniques ou criminels. 
Le Conseil fédéral expose également dans son message les conséquences d'un retrait
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de la Swisscoy en l'état actuel des choses. La Suisse aurait de la peine à justifier la fin
de sa participation, les gouvernements de la Serbie et du Kosovo ne comprendraient
pas. Les Etats impliqués dans la mission de promotion de la paix pourraient
l'interpréter comme une rupture de solidarité et la confiance de l'OTAN et des
partenaires de la KFOR envers la Suisse risquerait d'être entachée. Enfin, l'engagement
des autres pays pourraient être remis en cause et pourrait signifier au Kosovo qu'il est
prêt à assurer sa propre sécurité.
Au vu du contexte actuel et avec la perte d'influence de la communauté internationale
au Kosovo, le Conseil fédéral juge donc la présence de la KFOR encore «indispensable»
pour garantir la sécurité au Kosovo. C'est pourquoi, il veut adapter la contribution de la
Suisse aux besoins de la KFOR. 60

La CPE-CN et la CPS-CN ont soutenu, respectivement par 4 voix contre 7 et 3
abstentions et par 16 voix contre 8, le projet du Conseil fédéral de prolonger
l’engagement de la Swisscoy au Kosovo jusqu’à la fin de l’année 2023. La situation
politique et sécuritaire nécessite encore, selon la majorité de leurs membres, la
présence de la Swisscoy au Kosovo. Les propositions de non-entrée en matière, ainsi
que celles visant à limiter l'effectif maximal de la Swisscoy à 165 militaires ont été
balayées. Des membres de la CPS-CN souhaitaient un retrait complet des troupes, afin
de réaffecter les fonds à la promotion civile de la paix ou pour l'aide au développement.
D'autres se sont opposés à ce que le Conseil fédéral puisse renforcer, à court terme, le
contingent suisse pour assurer la maintenance et la sécurité en cas de menace accrue.
Comme lors de discussions antérieures portant sur l'engagement de la Suisse au
Kosovo, la question de la neutralité de la Suisse a été soulevée. Les propositions
évoquées ayant toutes été rejetées, elles ont été transformées en propositions de
minorités. 61

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.02.2020
DIANE PORCELLANA

La CPS-CE s'est exprimée en faveur de la prolongation de l’engagement de la Swisscoy
au Kosovo jusqu’à la fin de l’année 2023, par 9 voix et 2 abstentions. Elle a rejeté, par 8
voix contre 2 et 1 abstention, une proposition visant à limiter le contingent à 165
militaires. 62

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.05.2020
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national a accepté de prolonger l'engagement de la Swisscoy dans les
Balkans jusqu'en 2023, par 105 voix contre 77 et 5 abstentions. L'augmentation du
contingent à 195 militaires dès avril 2021 a également été approuvée. Il pourra être
renforcé avec 20 personnes pour une durée de quatre mois en cas de menace accrue;
50 personnes pourront être mobilisées durant huit mois pour des taches de logistique
et de maintenance. Seuls l'UDC et les Verts ont manifesté leur opposition. L'UDC a
estimé que les soldats suisses n'ont pas à s'impliquer à l'étranger, en raison de la
neutralité de la Suisse. Les écologistes ont demandé le retrait des troupes d'ici fin 2020
et la réaffectation des fonds alloués à la mission pour des projets de nature civile. Leurs
propositions ont été balayées.
Au Conseil des Etats,  les sénatrices et sénateurs ont évincé la proposition de la
minorité Salzmann visant à limiter le contingent à 165 militaires, par 29 voix contre 9 et 1
abstention. En vote d'ensemble, le projet a été accepté par 33 voix contre 6 et 2
abstentions. Il fut réprouvé par les écologistes romandes – Lisa Mazzone (verts, GE),
Adèle Thorens Goumaz (verts,VD) et Céline Vara (verts,NE) –, ainsi que par Hansjörg
Knecht (udc, AG), Werner Salzmann (udc, BE) et Thomas Minder (sans parti, SH). 63
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Militärorganisation

Les bases légales pour la réforme, c'est à dire la mise sur pied d'une nouvelle loi sur
l'armée et l'administration militaire (LAAM) en remplacement de la loi sur l'organisation
militaire de 1907, a été mise en consultation à la fin de l'année. Cela devrait permettre
aux Chambres de se saisir de l'objet en 1993 pour qu'il puisse entrer en vigueur en 1995.
Outre les prescriptions relatives au programme Armée 95, ce texte de loi contient les
dispositions concernant le service de promotion de la paix (casques bleus) et le service
d'appui (protection de conférences ou d'installations, missions aux frontières en cas
d'afflux de réfugiés, secours à l'étranger et aide en cas de catastrophe), l'inscription de
garanties quant à la mission de service d'ordre de l'armée ainsi que l'institution d'un
médiateur, nommé par le Conseil fédéral, auprès duquel tout soldat peut se plaindre.
Signalons encore que la loi fixe à 40 le nombre maximum de places d'armes, les
nouvelles installations restant cependant exemptes des procédures d'autorisation
cantonales et communales. Cela a constitué en quelque sorte, comme l'a admis Kaspar
Villiger, un contre-projet indirect à l'initiative «40 places d'armes ça suffit!...» (Selon le
plan directeur Armée 95, seules 39 places d'armes seront nécessaires. Cela signifiera
l'abandon de celle de Worblaufen (BE)). 64

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.11.1992
SERGE TERRIBILINI

En début d’année, le Conseil fédéral a présenté son message concernant un crédit-
cadre de 148 millions de francs pour la période 2008 à 2011, en faveur de la poursuite
des contributions de la Confédération aux trois centres de Genève (le Centre de
politique de sécurité, le Centre international de déminage humanitaire et le Centre
pour le contrôle démocratique des forces armées) et au Centre de recherches pour la
politique de sécurité de l’EPF de Zurich. Ces quatre institutions sont reconnues par la
Confédération comme des centres de compétences dans les domaines importants que
sont la politique de sécurité et de paix, et contribuent par ailleurs à la promotion
internationale de la paix. Le Conseil des Etats s’est prononcé à l’unanimité en faveur de
la poursuite du financement. Au Conseil national, les députés ont rejeté une
proposition de minorité Schlüer (udc, ZH), qui demandait que le crédit-cadre soit
ramené à 40 millions de francs au lieu de 148. Malgré l’opposition d’une partie du
groupe UDC, le Conseil national approuvé la poursuite du financement. 65

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2007
ELIE BURGOS

En mars, le Conseil fédéral a présenté son message concernant la modification de la
législation militaire (loi sur l'armée et l'administration militaire (LAAM ; projet 1) et loi
sur les systèmes d'information de l'armée (LSIA ; projet 2)). Le projet présenté tient
compte de l’ensemble des problèmes, des expériences et des développements qui ont
été enregistrés depuis le milieu des années 90. Par cette première révision d’envergure
de la LAAM, le Conseil fédéral veut régler désormais tout ce qui a trait à l’instruction et
à l’engagement des militaires à l’étranger (introduction de l’obligation de suivre une
instruction à l’étranger pour les militaires de milice et obligation de suivre une
instruction et d’effectuer un engagement à l’étranger pour le personnel militaire), à la
procédure d’approbation parlementaire en cas de service de promotion de la paix et de
service d’appui, et aux activités commerciales des services de l’administration militaire.
Les développements dans le domaine de la protection des données – notamment
l’exigence de disposer de bases légales formelles pour des systèmes d’information
traitant de données personnelles et de profils de la personnalité particulièrement
dignes d’être protégés – ont donné lieu à l’élaboration d’une nouvelle loi fédérale: la loi
fédérale sur les systèmes d’information de l’armée (LSIA). 66

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.03.2008
ELIE BURGOS

Ce projet comporte plusieurs éléments centraux: l’attribution au Conseil fédéral de la
compétence de conclure avec l'étranger des accords relatifs à l'instruction de troupes
étrangères à l'étranger; le renoncement à la prolongation des cours de répétition à
l'étranger; l’obligation d'instruction à l'étranger pour les militaires de milice reste
exceptionnelle et n’intervient que si le but de l'instruction ne peut être atteint en
Suisse; la liberté laissée au militaire en service long de choisir jusqu'à la fin de son école
de recrues s’il désire effectuer des engagements à l'étranger: il doit ensuite se
prononcer pour ou contre tout engagement à l'étranger et se tenir à cette décision;
nécessité d’obtenir l’approbation du parlement pour les services d'appui et les
engagements armés de promotion de la paix; renoncement aux engagements non armés
de promotion de la paix (un mandat de l'ONU ou de l'OSCE doit donc rester la base
nécessaire sur laquelle reposent de tels engagements). Le projet propose encore que la
surveillance par des militaires des représentations suisses à l'étranger ne soit, en
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principe, plus obligatoirement soumise à l’approbation du Parlement (une consultation
préalable de la Délégation des commissions de gestion est proposée); l’engagement de
moyens militaires de surveillance au bénéfice des autorités civiles ou le but de
l'utilisation de tels systèmes ont, en particulier, fait l'objet de définitions limitatives.
Une approbation du DDPS pour des engagements de portée politique particulière et un
rapport annuel sur de tels engagements à l'intention des commissions de la politique de
sécurité de l'Assemblée fédérale ont d’ailleurs été prévus. 67

Le projet, truffé de sujets hautement sensibles, a été en grande partie traité par les
chambres au cours de l’année sous revue. Au Conseil national, le deux projets ont tout
d’abord fait l’objet de deux propositions: l’une de non-entrée en matière, déposée par
Theophil Pfister (udc, SG), et l’autre de renvoi au Conseil fédéral (assortie du mandat de
renforcer le système de milice et de rendre l’instruction et l’engagement à l’étranger de
la troupe plus restrictifs), déposée par Peter Föhn (udc, SZ). Ces deux propositions
reprenaient les positions de l’UDC dans le domaine de la sécurité refusant, d’une part,
l’engagement de l’armée suisse à l’étranger et, d’autre part, de s’écarter du principe de
l’armée de milice. Ces propositions ont toutefois été rejetées par le plénum,
respectivement par 116 voix contre 28 et par 125 voix contre 35. L’entrée en matière
acquise, les débats ont porté sur la LAAM et plus particulièrement sur les services
d’instruction effectués à l’étranger. Une majorité de la commission, constituée de
représentants du groupe UDC et des Verts, a tout d’abord proposé d’abandonner le
projet de réforme qui visait à donner au Conseil fédéral les compétences légales pour
organiser tout ou partie des services à l’étranger si l’objectif de la formation ne peut
être atteint en Suisse. Une minorité emmenée par Hans Widmer (ps, LU) souhaitait, de
son côté, restreindre ces services aux engagements relevant du service de promotion
de la paix ou aux missions de police aérienne. Une seconde proposition de minorité
Engelberger (prd, NW) proposait quant à elle de suivre le projet du Conseil fédéral.
Cette dernière proposition a finalement été adoptée par le plénum, par 107 voix contre
37. Par ailleurs, une minorité de la commission emmenée par Josef Lang (pe, ZG) et
Christian Miesch (udc, BL) s’est opposée à ce que le personnel militaire ait une
quelconque obligation d’effectuer des services d’instruction et des engagements à
l’étranger dans le cadre de la promotion de la paix et du service d’appui. Malgré la
défense apportée par le conseiller fédéral Samuel Schmid à la position du
gouvernement et le soutien des groupes démocrate-chrétien et radical-libéral, cette
proposition de minorité a été approuvée par 68 voix contre 60, de même que celle qui
visait à ce que les engagements à l’étranger prévus pour plus de 3 semaines soient
soumis à l’approbation préalable de l’Assemblée fédérale (79 voix contre 74), rejetant au
passage les solutions proposées par la majorité de la commission (engagement de plus
de 3 mois) et par le Conseil fédéral (engagement de plus de 6 mois). Concernant la
question des services d’appui en faveur des autorités civiles, le plénum a adopté, par 75
voix contre 66, une proposition de minorité Voruz (ps, VD) qui visait à exclure les
services d’appui prévisibles et de longue durée. Suivant l’avis de sa commission par 84
voix contre 77, le plénum a également retiré au gouvernement la compétence
d’astreindre les spécialistes civils du DDPS à effectuer des services d’appui à l’étranger.
Au vote sur l’ensemble, le projet a été adopté par 115 voix contre 69. 68

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2008
ELIE BURGOS

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière sur ces deux projets a été très discutée. Le
rapporteur de la commission, Bruno Frick (pdc, SZ), et d’autres intervenants ont
notamment insisté sur le fait que ce projet répondait uniquement à des considérations
liées à la politique de sécurité et qu’il n’avait rien à voir avec les problèmes entourant le
retrait du chef de l’Armée («affaire Nef»; voir ici). Lors de l’examen du projet 1 (LAAM),
le Conseil des Etats s’est rallié à la position du Conseil fédéral, créant plusieurs
divergences par rapport au Conseil national. Il a approuvé, sans opposition aucune,
deux points sensibles: la possibilité de contraindre des militaires professionnels à
participer à des engagements à l’étranger et celui d’obliger les soldats de milice à
effectuer leurs cours de répétition obligatoires à l’étranger. Contrairement au Conseil
national, il s’est également montré favorable à ce que les engagements pour la
promotion de la paix à l’étranger qui demandent l’intervention de plus de 30 militaires
requièrent l’approbation du Parlement lorsqu’ils durent plus de 6 mois (et non
lorsqu’ils durent plus de 3 semaines comme le souhaitait le Conseil national). Les
sénateurs ont également décidé de continuer à autoriser les services d’appui effectués
en Suisse. Seule proposition à susciter la controverse au plénum, celle de la majorité de
la commission, qui demandait que les cantons et les communes soient pris en
considération de manière prioritaire en cas de vente d’immeubles militaires devenus
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superflus, a finalement été adoptée par 27 voix contre 5. Au vote sur l’ensemble, le
premier projet a été adopté par 35 voix contre 4. Concernant la LSIA projet 2, une seule
divergence est apparue. Le Conseil des Etats a en effet décidé qu’il était inutile
d’instaurer, pour les cas d’urgence, une obligation d’informer a posteriori le DDPS des
raisons pour lesquelles une autorisation n’avait pas pu être demandée au préalable,
dans la mesure où une demande d’autorisation peut être déposée à n’importe quel
moment auprès de ce département; il a ainsi biffé, à l’unanimité, les dispositions
ajoutées par le Conseil national. Au vote sur l’ensemble, la LSIA a été adoptée par 29
voix contre 0. Le Conseil national s’est finalement rallié à la position du Conseil des
Etats sur ce projet. Le projet 2 a ensuite été adopté en vote final, à l’unanimité au
Conseil national et par 40 voix contre 1 (et 2 abstentions) au Conseil des Etats. 69

Dans le cadre du projet 1 et de l’élimination des divergences, le Conseil national a
maintenu, par 98 voix contre 75, son refus d’autoriser à titre exceptionnel les cours de
répétition à l’étranger pour les soldats de milice. Suivant l’avis du Conseil des Etats et
de la majorité de sa commission, le Conseil national a par contre décidé, par 93 voix
contre 85, que le personnel militaire – c’est-à-dire les militaires de métier et les
militaires contractuels – pourrait être tenu d’effectuer des services d’instruction et des
engagements à l’étranger dans le cadre du service de promotion de la paix et du service
d’appui. Des divergences avec la chambre haute ont subsisté au sujet de l’approbation
de ces engagements par l’Assemblée fédérale: le Conseil national a adhéré – avec la voix
prépondérante de sa présidente – à la proposition de la majorité, selon laquelle les
engagements armés comptant plus de 30 militaires ou de plus de trois mois devraient
être approuvés au préalable par les chambres. La possibilité de déléguer au Conseil
fédéral les compétences relatives à la poursuite des engagements armés a également
été rejetée. Le Conseil national s’est toutefois aligné, par 120 voix contre 54, sur la
décision du Conseil des Etats concernant le service d’appui, rejetant au passage une
proposition de minorité emmenée par Eric Voruz (ps, VD), qui voulait s’en tenir à la
décision initiale du Conseil national (interdiction des services d’appui prévisibles et de
longue durée). Les députés ont été sensibles aux arguments de la majorité de la
commission, qui a mis en évidence qu’une telle interdiction rendrait impossibles des
engagements de l’armée comme ceux accomplis à l’occasion de l’Euro 08, du WEF de
Davos ou d’autres sommets internationaux. Concernant l’approbation des services
d’appui par le parlement, le Conseil national a maintenu sa décision selon laquelle les
services d’appui de plus de trois semaines ou nécessitant la mobilisation de plus de
2000 militaires devraient être approuvés au plus tard lors de la session ordinaire
suivant le début de l’engagement. Enfin, il s’est rallié au Conseil des Etats, par 106 voix
contre 74, quant à la possibilité de permettre au Conseil fédéral d’astreindre le
personnel civil du DDPS à effectuer des engagements à l’étranger. 70
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En mars, les discussions sur le projet de modification de la loi sur l'armée et
l'administration militaire (LAAM) présenté au début de l’année précédente ont repris
dans le cadre d’une procédure d’élimination des divergences. Après la décision du
Conseil des Etats de maintenir sa position de l’année précédente, les deux chambres
s’opposaient encore sur trois volets du projet. Le Conseil des Etats souhaitait maintenir
les cours de répétitions à l’étranger pour certaines formations de troupe tandis que le
Conseil national s’y opposait. La chambre des cantons a en outre estimé que
l’engagement de militaires à l’étranger pour une durée de plus de trois mois dans le
cadre de la promotion de la paix et pour le service d’assistance exigeait une
approbation du parlement au plus tard lors de la deuxième séance suivant
l’engagement, alors que celle du peuple a considéré que l’aval devait être donné au plus
tard lors de la séance suivant l’engagement. Enfin, la chambre haute a jugé que
l’engagement de troupes pour protéger les représentations suisses à l’étranger
nécessitait la consultation des seuls présidents des CPS (CPS-CN et CPS-CE) et des
commissions de politique extérieure (CPE-CN et CPE-CE), quand la chambre basse a
estimé que la consultation devait s’adresser à tous les membres de ces mêmes
commissions. Les chambres ayant maintenu leur position respective sur ces trois
points de désaccord, la convocation d’une conférence de conciliation a été nécessaire.
Le Conseil national a rejeté les propositions de la conférence de conciliation par 108
voix contre 63 suivant ainsi une minorité de la CPS-CN soutenue par la majorité des
membres des groupes socialistes, verts et UDC. En conséquence, le projet a été
liquidé. 71
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Le Conseil national a traité du projet de modification de la loi sur l’armée et
l’administration militaire adopté par le Conseil des Etats l’année précédente. Il est
entré en matière sans opposition et a modifié le projet. Ainsi, les médecins, les
psychologues et les autorités ont la possibilité, et non plus l’obligation, de dénoncer un
militaire auprès de l’armée s’il représente potentiellement un danger pour lui-même ou
pour des tiers. La chambre basse a également modifié la législation pénale en
permettant d’inscrire au casier judiciaire les actes de violences graves commis par des
jeunes même si aucune peine privative de liberté n’est prononcée. Une proposition
Widmer (ps, LU) visant à supprimer l’obligation de revêtir un grade ou une fonction, une
proposition Bartassat (pdc, GE) désirant rendre possible le remplacement des cours de
répétition par un congé parental l’année de la naissance d’un enfant et une minorité
Allemann (ps, BE) proposant de supprimer la limite de 15% de militaires en service long
dans une même classe de recrutement ont été rejetées par respectivement, 97 voix
contre 65, 115 voix contre 60 et 120 voix contre 38. Si les deux premières ont été
soutenues par la gauche dans son ensemble, la dernière n’a trouvé écho que chez les
socialistes. Le Conseil des Etats a aisément adhéré à la décision du Conseil national. Au
vote final, la chambre basse a adopté le projet par 158 voix contre 2 et 31 abstentions et
la chambre haute à l’unanimité. 72
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Au mois d’octobre, après plusieurs reports, le Conseil fédéral a présenté son message
concernant le rapport sur l’armée 2010 faisant suite au rapport sur la politique de
sécurité. Au niveau des principes de base, le gouvernement souhaite maintenir ceux de
neutralité, de milice ainsi que d’obligation générale de servir. S’il relève que l’armée a
répondu à tous ses engagements, il constate une insuffisance de personnel pour
l’instruction de base et l’entretien du matériel ainsi que des problèmes infrastructurels.
Il souligne également que le financement est insuffisant et ne correspond plus aux
prestations que l’armée doit fournir. Toutefois, il considère comme possible de
stabiliser les besoins financiers autours de 4,4 milliards de francs par an et de garantir
des finances équilibrées grâce à des économies massives. Le gouvernement a donné
une année au DDPS pour faire des propositions de rééquilibrage. Le Conseil fédéral a
encore estimé qu’au vu des menaces et des dangers, l’armée doit maintenir le
développement de la défense comme compétence clé et collaborer à l’intérieur ainsi
qu’à l’extérieur du pays. Aussi, il a jugé pertinent de continuer d’orienter la défense
vers une mission de protection globale et d’élever le nombre et la qualité des
engagements de promotion de la paix. Du reste, le Conseil fédéral a décidé de diminuer
les effectifs à 80'000 soldats. Les troupes consacrées à la défense traditionnelle du
territoire doivent ainsi être réduites à 22'000 militaires de réserve opérationnelle,
celles de soutien aux autorités civiles à 35'000, et celles assumant des tâches de
renseignements, d’aide électronique au commandement et de service de santé à
22'000 spécialistes. Les troupes engagées à l’étranger ont encore été limitées à un
maximum de 1'000 militaires. 73
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Die Verhandlungen zur Umsetzung des Übereinkommens über Streumunition wurden
nach der Publikation einer Botschaft des Bundesrates Anfang Juni 2011 neu
aufgenommen. Das im Übereinkommen festgesetzte Verbot der Verwendung,
Entwicklung und Produktion, des Erwerbs und Transfers sowie der Lagerung von
Streumunition hatte in den Räten keine Diskussionen verursacht. Doch durch die
Vorgaben in der internationalen Konvention musste das schweizerische
Kriegsmaterialgesetz (KMG) revidiert werden. Als Erstrat widmete sich die kleine
Kammer dem Geschäft. Die vom Bundesrat beantragten Änderungen, die von der SiK-SR
den Ratsmitgliedern allesamt zur Annahme empfohlen wurden, wurden angenommen.
Für einige Verwirrung sorgten unklare Definitionen über die indirekte und direkte
Finanzierung von Gesellschaften oder Tätigkeiten, die im Zusammenhang mit dem
Vertrieb oder der Entwicklung von Streumunition stehen. Diese konnte die SiK-SR
jedoch mit einer präziseren Terminologie in den betreffenden Gesetzesartikeln
beheben, so dass sowohl dem Übereinkommen zugestimmt wurde als auch die
Änderungen am KMG genehmigt wurden. Damit wurde das Geschäft an den Nationalrat
überwiesen, der sich im Dezember damit befasste. Vor der Beratung wurde im
Nationalrat ein Ordnungsantrag auf Absetzung des Geschäfts bis zum Eintreffen des
Berichtes zur Zukunft der Artillerie (Po. 11.3752) abgewiesen. Der Sprecher der SiK-NR,
Walter Müller (fdp, SG), trug im Nationalrat die Standpunkte der Kommission vor, deren
Mehrheit Nichteintreten auf die Vorlage beantragt hatte. Einer langen, emotional
geführten Diskussion, vorwiegend um die Rolle der Armee und deren
Verteidigungsauftrag, folgte die Abstimmung, in der sich eine Koalition der Linken und
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bürgerlichen Mitteparteien gegen die SVP für ein Eintreten durchsetzte. Das Geschäft
wurde zur Detailberatung in die SiK-NR zurückgewiesen. Diese fand nicht mehr im
Berichtjahr statt. 74

Die Verhandlungen zum Übereinkommen über Streumunition und den damit
zusammenhängenden Änderungen des Schweizerischen Kriegsmaterialgesetzes (KMG)
wurden im März des Berichtsjahres wieder aufgenommen. Das Übereinkommen
statuiert ein umfassendes Verbot der Verwendung, Entwicklung und Produktion, des
Erwerbs und Transfers sowie der Lagerung von Streumunition. Der Bundesrat hatte es
Ende 2008 ratifiziert. Die Umsetzung des Verbots von Streumunition hat allerdings
Auswirkungen auf das KMG, da noch Bestände von Streumunition in der Schweiz
vorhanden sind und Streumunition in der Artillerie noch als Bewaffnung verwendet
werden kann. 2011 wurde die Botschaft mit marginalen Änderungen, vorwiegend
Wortpräzisierungen, vom Ständerat angenommen und dem Nationalrat überwiesen. Der
Nationalrat war Ende 2011 auf das Geschäft eingetreten, hatte dieses jedoch zur
Detailberatung zurück an seine SiK übertragen. Diese hatte sich Anfang 2012 damit
auseinander gesetzt und im März gelangte das Geschäft wieder in den Nationalrat. Die
Ratifizierung des Übereinkommens über Streumunition war weder im Vorjahr noch im
Berichtsjahr umstritten. Diskutierte Anpassungen betrafen jeweils nur das KMG. Ein
Änderungsantrag betraf das Verbot der Finanzierung von Entwicklung, Herstellung oder
Erwerb dieser verbotenen Munition. Der betreffende Artikel im KMG regelte unter
anderem die indirekte Finanzierung. Die indirekte Finanzierung sollte verboten werden,
wenn damit eine direkte Finanzierung umgangen werden soll. Eine Minderheit Hiltpold
(fdp, GE) verlangte, die indirekte Finanzierung gänzlich zu verbieten, unabhängig davon,
ob damit eine direkte Finanzierung umgangen werden soll. Nach einigen
Wortmeldungen wurde allerdings der Antrag der Mehrheit der SiK-NR angenommen und
damit der Beschluss des Ständerates bestätigt. Eine redaktionelle Anpassung im
französischen Text wurde in der Differenzbereinigung vom Ständerat ebenfalls
diskussionslos akzeptiert. Die Schlussabstimmungen zur Annahme des
Übereinkommens über Streumunition sowie über das Kriegsmaterialgesetz fielen
deutlich aus: Das KMG wurde mit 153 zu 31 im Nationalrat und einstimmig im Ständerat
angenommen, das Übereinkommen über Streumunition wurde mit 151 zu 32 und
ebenfalls einstimmig (SR) angenommen. Damit wurden beide Geschäfte angenommen
und abgeschlossen. 75
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Der im sicherheitspolitischen Bericht und im Armeebericht (beide 2010) skizzierte
Prozess der Weiterentwicklung der Armee (WEA), wurde im Berichtsjahr von Mitte Juni
bis Mitte Oktober in die Vernehmlassung gegeben. Bis 2016 soll die Weiterentwicklung
die Rahmenbedingungen setzen, unter jenen die Armee fortan funktionieren soll.
Wichtigste Anpassungen betreffen die Einsatzbereitschaft, die Ausbildung sowie die
Ausrüstung. Weiter steht das ausgewogene Verhältnis zwischen Mittelaufwand und
Leistung im Zentrum der Umsetzung. Wichtigste Eckwerte der Armee ab 2016 sind ein
Bestand von 100'000 Armeeangehörigen mit einem Budget von CHF 5 Mrd. jährlich. Neu
sollen nur noch zwei und kürzere Rekrutenschulen pro Jahr beginnen und nicht mehr
drei. Zudem wird die Gesamtanzahl an Diensttagen reduziert (von 260 auf 225). Für die
dienstleistenden Milizsoldaten sollen die Wiederholungskurse noch 13 Tage dauern,
statt bisher drei Wochen. Daraus erhofft sich die Armeeführung eine bessere
Verträglichkeit zwischen Militärdienst und Arbeitspensum, wie sie in früheren
parlamentarischen Vorstössen wiederholt gefordert worden war (siehe hier, hier und
hier). Weiter wird in der WEA aufgezeigt, dass zum Erreichen der Ziele in den Bereichen
Immobilien, Ausrüstung, Bewaffnung sowie beim Berufspersonal grössere Einschnitte
unausweichlich seien. So müssen mehrere Flughäfen aufgegeben, rund ein Dutzend
Waffenplätze geschlossen und mehrere Waffensysteme ausser Dienst gestellt werden.
Das Leistungsprofil der Armee in Erfüllung des verfassungsmässigen Auftrags wird mit
verbesserter Bereitschaft auf die Verteidigungskompetenz fokussiert. Dabei wird
zwischen Leistungen für nicht vorhersehbare Einsätze (z.B. Katastrophen oder
Terrorbedrohung), Leistungen für vorhersehbare Einsätze (z.B. Konferenzschutz) und
Leistungen, die permanent zu erbringen sind (z.B. Wahrung der Lufthoheit)
unterschieden. Diese Leistungsziele sollen in absehbarer Zeit auch im Rahmen der
Unterstützung ziviler Behörden erfolgen. Hinzu kommt die generelle Absicht, die
Kapazität hinsichtlich friedensfördernder Einsätze qualitativ zu erhöhen. Die WEA
erfordert eine Reihe von Änderungen in Rechtsgrundlagen über die Armee (das
Militärgesetz, das Bundesgesetz über die militärischen Informationssysteme, die
Verordnung über die Verwaltung der Armee sowie die Verordnung über die
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Organisation der Armee). Das Vernehmlassungsverfahren dokumentierte eine
grundsätzliche Offenheit gegenüber dem Vorhaben, wenngleich von der Mehrzahl der
teilnehmenden Akteure Änderungswünsche geäussert wurden. Eine
überdurchschnittlich hohe Anzahl von 93 Einzelpersonen reichte eine von der
konservativen Gruppe Giardino entworfene Vernehmlassungsantwort ein, in welcher
die WEA vollumfänglich abgelehnt wird. Parteien und Kantone stehen jedoch im
Grundsatz hinter der WEA. Die Ämterkonsultation sowie die Publikation der Botschaft
des Bundesrates werden 2014 erwartet. Die Umsetzung der WEA wird mit dem
politischen Entscheid angestossen und bis 2021 abgeschlossen sein, so die Erwartung
des Bundesrates. Für die Zeit danach soll ein für Ende 2014 angekündigter, neuer
sicherheitspolitsicher Bericht die allgemeine Richtung aufzeigen. 76

Ausrüstung und Beschaffung

Un paquet financier de CHF 980 millions a été budgétisé pour le programme
d’armement 2001, soit CHF 198 millions de moins que l’année précédente. Principal
objet de discussion au sein du Conseil fédéral : la pertinence de l’acquisition par
l’armée de nouveaux avions de transport Casa, achat défendu par Samuel Schmid mais
contesté par le reste du gouvernement. Selon ce dernier, le résultat serré des votations
du 10 juin et la conjoncture internationale ne rendaient pas indispensable
l’investissement immédiat dans ce type d’appareil. Au final, le Conseil fédéral a préféré
mettre en attente les deux bimoteurs espagnols, pour une économie de CHF 120
millions.
Soumis aux Chambres après un passage réussi auprès de la Commission de la politique
de sécurité du National, le texte a été accepté par le Conseil national, par 98 voix
contre 55 (gauche). Dans un contexte extrêmement fébrile – le vote a eu lieu neuf jours
après les attentats contre le World Trade Center –, les députés ont donné leur aval au
programme. L’enveloppe budgétaire se répartit comme suit : CHF 220 millions pour la
modernisation des avions F/A-18, 293 millions pour l’achat de nouveaux missiles sol-air
Mark 2, 168 millions pour l’acquisition d’obus d’artillerie à fragmentation, 166 millions
pour l’achat de 25 chars de dépannage, 80 millions pour huit systèmes de surveillance
mobiles pour la protection d’ouvrages et 53 millions pour de nouveaux simulateurs de
conduite pour les formations mécanisées. Selon le DDPS, 80% du budget total devrait
affecter directement l’économie nationale et assurer l’équivalent de 4500 emplois
pendant une année. Malgré un vif débat porté par les arguments des radicaux, des
socialistes et des verts romands, pour qui l’urgence était moins dans l’achat de stocks
disproportionnés d’armes lourdes et de munitions que dans la coopération
internationale antiterroriste, le National a finalement abondé dans le sens du chef de la
Défense. Le Conseil des Etats a lui aussi donné son accord en fin d’année, bien que le
résultat du vote – 32 voix contre 10 – trahit les critiques internes que le programme de
Samuel Schmid a essuyé. Principal leader de la fronde, le socialiste vaudois Michel
Béguelin a mis en relief la situation nationale (crise de Swissair, catastrophe du
Gothard) et internationale pour proposer, en vain, une meilleure répartition des
priorités budgétaires. 77
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Accompagnée par le Chef de l'armée Thomas Süssli, la pilote militaire Fanny Chollet et
le directeur général de l'armement Martin Sonderegger, Viola Amherd a lancé – fin juin
– la campagne pour l'acquisition de nouveaux avions de combat. Dans son allocation, la
conseillère fédérale en charge de la défense a étayé l'appel du Conseil fédéral et du
Parlement à accepter l'arrêt de planification le 27 septembre 2020: Premièrement,
l'armée doit rester polyvalente et détenir des équipements modernes pour se parer
contre un large éventail de menaces dans un contexte sécuritaire incertain et instable.
Deuxièmement, recourir à des avions plus légers et prolonger la durée de vie des F/A-18
n'est pas une option envisageable: les avions légers ne sauraient faire face à une crise
et ne seraient pas adaptés pour assurer le service de la police aérienne. Pour une
protection crédible de l'espace aérien, il faut alors disposer d'avions de combat lourds.
Troisièmement, puisque l'achat sera financé par le budget ordinaire de l'armée,
l'acquisition de nouveaux avions n'induira pas de charge supplémentaire pour les
finances fédérales et ne requerra aucun prélèvement dans d'autres domaines. Enfin,
l'industrie suisse bénéficiera de mandats grâce aux affaires compensatoires.

Pour défendre l'achat de nouveaux avions, une large alliance militaro-bourgeoise,
Association pour une suisse sûre, s'est alors constituée – intitulée «Oui à la sécurité
humaine» –, composée de représentants du PLR, de l’UDC, du PDC, du PBD, des
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Vert’libéraux, du PEV et des organisations comme la Société suisse des officiers (SSO),
la Société des officiers des Forces aériennes, de l'Union patronale suisse et de
Swissmem, d'Aerosuisse et du Groupe romand pour le matériel de défense et de
sécurité. L'ancien astronaute et pilote militaire de milice Claude Nicollier, dont
l'expertise avait été sollicitée par la conseillère fédérale, a d'ailleurs participé au
lancement de la campagne par le comité romand sur la plus importante base aérienne
militaire de Suisse à Payerne. Le lieu choisi n'était pas anodin. Les retombées en terme
d'emplois pour la région ont été à plusieurs reprises au centre de l'argumentaire des
pro-avions. Le comité pro-avion s'est du reste particulièrement engagé en Suisse
romande, où l'ensemble des cantons avaient rejeté la loi sur le fonds Gripen. Il a
notamment mis en avant la nécessité de disposer d'une police du ciel efficace pour la
Genève internationale ou la protection d'infrastructures à risque comme les barrages
pour convaincre la population romande à soutenir l'achat de nouveaux avions.
Enfin, pour éviter que les avionneurs ne s'immiscent à nouveau dans la campagne, le
comité directeur a établi un «code de conduite», interdisant à ses membres tout lien
d'intérêts avec des fabricants d'avion en compétition. Tous les membres l'ont signé,
sauf le directeur de l'USAM, Hans-Ulrich Bigler (ZH, plr). Il ne voyait pas l'utilité de le
ratifier estimant que l'association professionnelle savait mener les campagnes de
manière appropriée. A ce propos, le DDPS a recommandé aux avionneurs de
«communiquer publiquement avec retenue». Les hauts fonctionnaires du département
et les officiers professionnels avaient l'interdiction de participer à des manifestations
organisées par les avionneurs ou par leur pays d'origine. Certains constructeurs ont
toutefois sponsoriser quelques événements et ont invité des sociétés militaires de
milice et des cercles industriels durant les mois précédents le scrutin. 

Du côté des opposants, le comité référendaire – composé du GssA, des Verts et du PS –
a d'abord orienté la campagne sur le volet financier. Rappelant que le peuple avait
refusé l'achat du Gripen pour un montant de CHF 3.1 milliards, ils rendirent la
population attentive au fait qu'elle devait se prononcer «à l'aveugle» pour le double du
montant. En tenant compte des coûts de la durée d'utilisation des nouveaux avions de
combat et en se basant sur les analyses des autorités canadiennes et allemandes pour
les jets F-35 et Eurofighter, ils signalèrent que la facture allait avoisiner CHF 24
milliards en cas d'acceptation. L'argent alloué aux nouveaux avions ne pourrait pas, dès
lors, être investi dans des domaines tels que l’éducation, la sécurité publique, la
culture, la santé. Plusieurs opposantes et opposants, dont la conseillère nationale
Priska Seiler Graf(ps, ZH) ont fait référence à la crise du Covid-19, pour soutenir
qu'après les aides financières octroyées, la Suisse ne «pouvait plus se permettre
d'acheter des avions de chasse coûteux».
Si la nécessité de disposer d'une police aérienne n'était pas remise en cause, le recours
à des avions de combats lourds a fait l'objet de vives critiques. Les opposants n'ont, au
fil de la campagne, pas cessé de les qualifier de «luxe inutile» et «impuissants» face à
des menaces modernes. Ils déplorent que des avions légers, moins bruyants, plus
économiques n'aient pas été considérés sérieusement. A plusieurs reprises, le
conseiller national Pierre-Alain Fridez (ps, JU) a fait l'éloge d'avions moins coûteux,
mieux adaptés et plus légers dans la presse. La pollution engendrée par les avions de
combat a également été dénoncée. Selon leurs chiffres, un avion de combat
consommerait 5'000 litres de kérosène à l'heure; l'armée de l'air serait responsable de
120'00 tonnes de CO2 par année. Les milliards destinés à l'acquisition de nouveaux
avions devraient alors servir à la lutte contre le réchauffement climatique, plutôt que
d'y contribuer. 
Bien que la population n'avait pas cette fois-ci son son mot à dire sur le modèle, le
comité référendaire a tout de même attaqué les modèles d'avion en lice durant la
campagne puisqu'«ils présentent d'importantes défaillances et/ou des aspects relatifs
à la politique de sécurité/extérieure qui plaident contre un achat auprès de certains
producteurs». Les modèles américains F35-A de Lockheed Martin et F/A-18 Super
Hornet de Boeing ont particulièrement étaient discrédités par les opposantes et
opposants, parlant même de «Trump-jet».

D'après l'analyse Fög relative à la couverture médiatique, les partisans se sont montrés
plus présents dans les médias que les opposants. Si dans la moitié des médias examinés
l'achat de nouveaux avions a été relativement bien accueilli, il est intéressant de
souligner que les journaux romands ont privilégié l'ambivalence en traitant et donnant
la parole aux deux camps. L'analyse d'Année Politique Suisse relative aux annonces
révèle que comme en 2014, un nombre plus important d'annonces favorables ont été
publiées dans les journaux, mais nettement inférieur en nombre (2020: 95 «pour» et 10
«contre» 2014: 288 «pour» et 9 «contre»). 
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Le sondage réalisé entre le 3 et le 17 août par l'institut gfs.bern sur mandat de la SSR
indiquait un clivage gauche-droite dans les intentions de vote (UDC, PLR, PDC contre
PS, Verts). Il relevait qu'à ce stade, les femmes étaient moins convaincues  (50% de oui)
que les hommes (64%) par l'achat de nouveaux avions. Les romands se montraient
indécis avec 48 pourcent en faveur, 47 pourcent contre et 5 pourcent d'indécis.
L'institut soulignait que le projet partait avec une «prédisposition nettement plus
positive» qu'en 2014. A dix jours du scrutin, selon l'enquête de la SSR, 56 pourcent de la
population se disait en faveur contre 40 pourcent, la Suisse latine se montrant
relativement critique. Il prédisait un taux d'acceptation pour les femmes de 50
pourcent (45% de non); le sondage Tamedia avançait quant à lui 58 pourcent de «oui»
pour les femmes; 71 pourcent pour les hommes; 65 pourcent pour l'ensemble de la
population (+7 points de pourcentage par rapport à son sondage de début septembre). 

Accepté dans 18 cantons avec 50.1 pourcent de «oui», la population a donné son feu
vert – avec 8'681 voix de différence – à l'acquisition de nouveaux avions de combats
pour CHF 6 milliards. Tous les cantons romands ont rejeté l'arrêté fédéral, sauf le
canton du Valais avec 63.7 pourcent de «oui». Contrairement à 2014, les cantons de
Schaffhouse, de Berne et de Zurich ont cette fois accepté de renouveler la flotte
aérienne – respectivement avec 70.4 pourcent des voix, 60.3 pourcent et 59.6
pourcent. Alors que les sondages prédisaient une acceptation plus soutenue, l'analyse
post-votation déterminera si leurs autres prédictions se sont confirmées dans les
urnes. 

Votation du 27 septembre 2020
Participation: 59.41%
-Oui: 1'605'833 (50.14%)/ Cantons: 14 4/2
-Non: 1'597'152 (49.86%)/ Cantons : 6 2/2

Consignes de vote:
-Oui: PBD, PDC, UDF, PEV (1*), PLR, PVL (9*), DS, UDC, eco, UPS, USAM, SSO, Société
suisse des entrepreneurs 
-Non: PES,PST, PSS, SSP, GSsA, Greenpeace
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes (inclus les sections des
jeunes) 78

L'analyse VOTO révèle que les personnes interrogées ayant voté en faveur des
nouveaux avions de combat étaient majoritairement des hommes, appartenant aux
tranches les plus âgées de l'électorat et des citoyen.ne.s avec un niveau de formation
modeste. En revanche, les femmes, les jeunes et les personnes avec une bonne
formation ont pour la plupart glissé un «non» dans l'urne. Nettement accepté par la
droite, l'objet a été massivement rejeté par la gauche. L'électorat du centre l'a soutenu
à 60 pourcent. 
Parmi les gagnants, la plupart était déjà fondamentalement favorable à l'armée ou
estimait qu'elle était indispensable pour préserver la sécurité, la neutralité et
l’indépendance du pays. 7 pourcent ont invoqué le financement par le budget ordinaire
de l'armée; 5 pourcent la recommandation du Conseil fédéral comme motif principal
de leur décision. 
Du côté des perdants, le coût trop élevé du projet d'armement et les doutes quant à la
nécessité d'un équipement de pointe pour les forces aériennes ont motivé le refus. Au
Tessin, 13 pourcent des opposant.e.s ont déclaré, comme principal motif de leur
décision, le coronavirus. Enfin, l'analyse dévoile que le vote sur l'acquisition de
nouveaux avions de combat a été en premier lieu un vote pour ou contre l’armée. 79
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Armasuisse a reçu les deuxièmes offres pour le nouvel avion de combat – de la part de
l'Allemagne (Airbus Eurofighter), de la France (Dassault Rafale) et des Etats Unis (Boeing
F/A-18 Super Hornet et Lockheed-Martin F-35A). Pour le système de défense sol-air de
longue portée, les offres de la France (Eurosam SAMP/T) et des Etats-Unis (Raytheon
Patriot) ont également été réceptionnées. Certains avionneurs ont par la suite organisé
des conférences de presse, sans toutefois divulguer beaucoup d'informations. 
Après un examen des offres et des essais, suivi d'une analyse des risques, l'utilité
globale des jets et des systèmes de défense sol-air sera comparée aux coûts
d'acquisition et d'exploitation sur une période de 30 ans. Lors du deuxième trimestre
2021, le Conseil fédéral prendra alors une décision quant aux types retenus pour
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chacun des deux systèmes. 80

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Zusammenfassung
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Volksinitiative gegen Waffenexporte in Bürgerkriegsländer (Korrektur-Initiative) und
indirekter Gegenvorschlag zur Änderung des Kriegsmaterialgesetzes (BRG 21.021)

Die sogenannte Korrektur-Initiative, welche Waffenexporte in Bürgerkriegsländer
verbieten wollte, kam im Juni 2019 mit 126'355 gültigen Unterschriften zustande. Sie
verlangte, dass die Kriterien für Waffenexporte nicht mehr auf Verordnungsstufe,
sondern auf Verfassungsebene verankert werden. Einerseits soll damit dem Bundesrat
der Handlungsspielraum für Ausnahmen entzogen werden und andererseits der Status
Quo von 2014 wiederhergestellt werden, wonach Kriegsmaterial nicht in Länder
exportiert werden darf, in denen systematische und schwerwiegende
Menschenrechtsverletzungen stattfinden. Die Volksinitiative ging dem Bundesrat zu
weit. Er wollte die Regelungen nicht auf Verfassungsstufe verankern und die
inländische, sicherheitsrelevante Waffenproduktion nicht schwächen. Gleichzeitig
befürwortete er aber eine stärkere demokratische Kontrolle der
Kriegsmaterialausfuhren sowie eine Verschärfung der Regelungen. Mit einem indirekten
Gegenvorschlag wollte der Bundesrat deshalb dem Anliegen begegnen und die
geltenden Bewilligungskriterien auf Gesetzesstufe hieven und damit einer
demokratischen Kontrolle durch Parlament und Volk unterstellen. Zudem war er bereit,
das Kriegsmaterialgesetz dahingehend zu ändern, dass keine Ausnahmen mehr für
Kriegsmaterialexporte in Regionen mit systematischen und schwerwiegenden
Menschenrechtsverletzungen gemacht werden dürfen. Ebenfalls nicht gestattet sein
sollen Ausfuhren in sogenannte Bürgerkriegsländer. Nicht übernehmen wollte er
hingegen die Streichung der bundesrätlichen Kompetenzen für die Festlegung von
Ausnahmeverordnungen. Bei Einsätzen zugunsten des Friedens – beispielsweise im
Rahmen der OSZE oder der UNO – sollen ebenfalls Ausnahmen gestattet werden
können. 
In der parlamentarischen Debatte zum Gegenentwurf stellte sich die Ausnahmeregelung
für den Bundesrat als Knackpunkt heraus. Während der Ständerat die Regelung
streichen wollte, scheute sich die SiK-NR zuerst davor. Schlussendlich lenkte die grosse
Kammer aber ein und strich die entsprechende Klausel. Das Initiativkomitee zeigte sich
daraufhin mit dem Gesetz zufrieden und zog die Volksinitiative zurück. Im Januar 2022
verstrich schliesslich die Referendumsfrist ungenutzt. Das neue Gesetz trat per 1. Mai
2022 in Kraft. 

Chronologie
– Volksinitiative
– Indirekter Gegenvorschlag
– Debatte Erstrat
– Debatte Zweitrat und Rückzug Volksinitiative
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 81
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Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturgefahren

En automne 1993, de violents orages ont créé d'importantes inondations au Tessin et en
Valais, provoquant des dégâts d'un montant s'élevant à plusieurs centaines de millions
de francs. Après avoir dépêché l'armée sur place, la Confédération s'est engagée à
utiliser toutes les possibilités de subventionnement pour participer financièrement à
l'effort des cantons touchés. Le Conseil fédéral a également proposé d'octroyer une
aide fédérale extraordinaire pour réparer les dommages dus aux intempéries. Sous
forme d'arrêté, ce projet consiste en des contributions aux coûts des travaux de
première urgence, des travaux de déblaiement, de remise en état des routes
n'appartenant pas aux réseaux national ou principal, d'ouvrages de protection contre
les crues, des infrastructures et des bâtiments et installations officiels. Par ce biais, la
Confédération devrait participer à hauteur de 80% des dépenses à la charge du secteur
public, soit au total CHF 209 millions. Le parlement a adopté ce projet ainsi que la
clause d'urgence à la quasi unanimité. 82
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